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Préface


Souvenons-nous de ce que, à l’Université ou ailleurs, nous aimions chez un enseignant.

Sa matière pouvait bien être la plus hermétique de toutes, la plus difficile à appréhender, peu importe. Nous savions qu’il allait nous emmener dans un univers savant et exigeant, avec pédagogie et bienveillance, qu’il ne ménagerait pas son temps afin que nous puissions maitriser la grammaire élémentaire de sa discipline, avant de nous conduire vers des considérations plus sophistiquées, sans jamais laisser quiconque au bord de la route. Je regrette de ne pas avoir retenu le nom de cette exceptionnelle chargée de travaux dirigés en droit des sûretés à l’Université Paris-X Nanterre, qui n’a certes jamais rendu cette matière plus simple – car c’est une matière d’une grande complication, au sens le plus noble de l’horlogerie – mais qui avait fait le pari de l’exigence et qui nous l’avait enseignée en la mettant sans cesse en perspective, convoquant les exemples concrets, explicitant le cheminement de la doctrine sur tel aspect ; nous donnant le sentiment, malgré son érudition, qu’elle nous parlait d’égal à égal. J’avais adoré le droit des sûretés. L’aurais-je même imaginé quelques mois auparavant, tant la réputation de cette discipline la précédait, tant nous l’appréhendions avec une crainte révérencielle, tant nous nous perdions en calculs savants afin d’en anticiper la compensation arithmétique dans nos moyennes finales ?

Ce que nous avons aimé, au fond, chez certains enseignants, c’est qu’ils nous rendaient le savoir accessible. C’est que l’on commençait à y croire, que l’on se disait pourquoi pas. J’aurais dû retenir le nom de cette exceptionnelle chargée de travaux dirigés.

L’accessibilité demeure encore une préoccupation aujourd’hui, face à un corpus juridique qui s’est complexifié à travers le temps, et étendu dans l’espace. Les étudiants qui parcourent le présent ouvrage deviendront en effet des avocats d’un monde quelque peu nouveau : un droit interne toujours plus influencé par le droit européen et international, une géopolitique qui aura modifié notre rapport aux libertés individuelles, une conjugaison intime entre le droit écrit et la soft law, devenus quasiment équivalents, l’émergence d’acteurs nouveaux du droit (régulateurs sectoriels de plus en plus nombreux, de plus en plus actifs, associations et organisations non gouvernementales légitimées dans leur exercice quotidien), bouleversement de notre pratique par cette révolution anthropologique fascinante que constitue le numérique. Ce sont des qualités nouvelles qui devront désormais être cultivées par l’avocat : l’intelligence émotionnelle, la créativité, la résolution de problèmes complexes, le développement de l’identité numérique, le travail – ou davantage encore l’exercice – en équipe.

Le nouvel examen national s’efforce de répondre aux exigences de cet environnement nouveau. L’examen d’entrée au CRFPA se transforme afin d’être plus cohérent, plus lisible et plus sélectif. Plus égalitaire aussi. Mais cette réorganisation crée quelques inquiétudes chez les étudiants et implique un changement dans l’organisation de leur préparation.

L’accessibilité est donc plus que jamais une préoccupation face à un examen d’entrée dans les Écoles d’Avocats dont, conséquence de la complexification du droit, les contours ont été redessinés. C’est donc la stratégie d’enseignement et de préparation à cet examen qui s’en trouve transformée, notamment en cette période légitimement préoccupante pour les étudiants de transition entre l’ancien examen et le nouveau.

Il faut donc saluer la démarche qui consiste pour une maison d’édition telle qu’Enrick B Éditions, à imaginer une nouvelle structure éditoriale, une offre innovante, totalement adaptée à la nomenclature du nouvel examen national d’accès aux Écoles d’avocats. L’accessibilité, toujours, qui consiste à réorganiser les contenus d’un manuel afin de les orienter vers leur application la plus concrète et la plus immédiate. Il ne s’agit pas d’abandonner les traités et les ouvrages les plus denses, qui ont fait l’objet d’un enrichissement quasiment majestueux au fil des années. Il ne s’agit pas davantage de déserter un apprentissage régulier et assidu à l’Université au profit d’un bachotage affolé. Le Droit s’apprend par un phénomène de sédimentation noble. Il faut du temps. Il faut de la régularité. Mais le nouvel examen obéit à une structure et s’inscrit dans une stratégie nouvelle : réduction des matières disponibles, recentrage autour de certains enseignements, valorisation de l’admission à travers le coefficient modifié du Grand Oral. Cette réorganisation nécessite une pédagogie nouvelle.

Et ce n’est peut-être pas un hasard si c’est Daniel BERT qui dirige la présente collection.

Daniel a toujours eu, en marge d’un parcours académique irréprochable, un regard particulier sur l’exigence de pédagogie et d’accompagnement de l’étudiant. Nombreuses sont les opportunités qu’il a créées, permettant la rencontre entre praticiens et étudiants, afin que ces derniers mesurent avec une plus grande acuité les exigences de notre exercice quotidien et les qualités qui sont attendues du candidat au CRFPA puis du jeune avocat. Je soupçonne égoïstement, et avec le sourire, que Daniel BERT a fini par être lui-même convaincu par l’exercice auquel il a invité ses étudiants. Il est probable que son entrée récente dans la profession, marque la concrétisation d’une synthèse entre l’exercice académique et l’exercice professionnel, exercices qui n’ont jamais constitué pour lui un espace de contradiction mais d’enrichissement. Pour avoir accompagné Daniel dans plusieurs rendez-vous conçus pour permettre la rencontre entre praticiens et étudiants, j’ai mesuré sa disponibilité à l’égard de nos futurs confrères, son souci de rendre l’enseignement vivant, concret, parfois ludique, toujours accessible.

Cet ouvrage participe de cette préoccupation constante, en constitue une nouvelle initiative. Et il est – surtout – réjouissant de constater que la pédagogie conserve sa capacité d’imagination.



Kami HAERI

Avocat associé-partner, Quinn Emanuel Urquhart & Sullivan

Ancien secrétaire de la Conférence

Ancien membre du Conseil de l’Ordre




Le mot du Directeur de collection


L’examen d’accès au CRFPA est réputé difficile et sélectif.

 

L’arrêté du 17 octobre 2016 renforce cette impression, dans la mesure où le double objectif de la réforme est à la fois de simplifier et de complexifier l’examen d’accès au CRFPA.

 

Simplifier l’organisation de l’examen, tout d’abord, en diminuant le nombre d’épreuves et en nationalisant les sujets.

 

Complexifier l’obtention de cet examen, ensuite, afin de dresser des barrières d’accès à la profession d’avocat. Les avocats ne cessent, à juste titre, de dénoncer la paupérisation de leurs jeunes confrères et réclament davantage de sélection à l’entrée de la profession.

 

La réussite de l’examen d’accès au CRFPA nécessite :


	– un solide socle de connaissances dans les matières fondamentales ;


	– une bonne méthodologie ;


	– une bonne connaissance de l’actualité, les rédacteurs de sujets d’examen ayant souvent tendance à se laisser guider par l’actualité.




La Collection CRFPA a été conçue autour de ces trois axes. L’éditeur, Enrick B Éditions, a mis en place une gamme d’outils d’apprentissage et de révision efficaces, dans la seule optique de la préparation au CRFPA.

 

Conçus autour de l’arrêté réformant le programme et les modalités de l’examen d’entrée au CRFPA, les ouvrages sont rédigés par une équipe d’universitaires et de praticiens, tous rompus à la préparation du « pré-CAPA », depuis plus de dix ans.

 

La Collection CRFPA comporte autant d’ouvrages que de matières composant l’examen d’entrée au CRFPA. Elle est conçue pour faciliter une acquisition rapide et progressive des connaissances. Chaque ouvrage ne dépasse pas en moyenne 500 pages. Les chapitres sont remplacés par des « fiches ». Chaque fiche est composée de trois rubriques récurrentes, conçues pour proposer trois niveaux de lectures différents :


	– L’essentiel (un résumé du cours en dix lignes maximum) ;


	– Les connaissances (un rappel des connaissances indispensables pour préparer les épreuves pratiques) ;


	– Pour aller plus loin (des indications bibliographiques utiles, le cas échéant, à l’approfondissement du cours).




Élaborés avec le concours de psychologues, les ouvrages contiennent des schémas, tableaux et illustrations, conçus afin de stimuler la mémoire visuelle du lecteur et d’éviter de longs développements qui pourraient parfois paraître rébarbatifs ou décourageants. Les études démontrent en effet que l’alternance de visuels (tableaux, schémas, etc.) et la dynamisation du contenu sont les clés d’une mémorisation simplifiée.

 

En outre, grâce à l’emploi de technologies innovantes, chaque ouvrage de la Collection CRFPA est connecté. Afin d’assurer une veille entre chaque réédition, il comporte un QR Code en première page permettant d’accéder à des mises à jour en ligne, disponibles jusqu’à la veille de l’examen. Par ailleurs, vous trouverez tout au long des ouvrages d’autres QR Codes. En les scannant, vous pourrez accéder à des vidéos portant sur des points particuliers du cours, ou bénéficier de conseils méthodologiques de la part des auteurs. Les ouvrages deviennent donc interactifs !

 

À chaque ouvrage de cours est associé un ouvrage d’exercices corrigés composé de cas pratiques et de consultations juridiques, qui couvre l’intégralité du programme de la matière et renvoie aux fiches de l’ouvrage de cours. Les deux ouvrages sont conçus comme complémentaires.

 

Les ouvrages de la Collection CRFPA constitueront, nous le souhaitons et nous le pensons, le sésame qui vous permettra d’accéder à la profession d’avocat.
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Daniel BERT
Maître de conférences à l’Université de Lille Droit & Santé
Avocat à la Cour
Directeur de la Collection CRFPA
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C. civ. : Code civil

C. com. : code de commerce
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CGI : code général des impôts
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CNC : certificat de non contestation

CNO : certificat de non opposition

Conv. EDH : convention européenne des droits de l’homme

CPC : Code de procédure civile

CPC exéc. : Code des procédures civiles d’exécution

CPP : code de procédure pénale

C. rur. Et pêche mar. : code rural et de la pêche maritime

CSP : Code de la santé publique

CSS : code de la sécurité sociale

C. transp. : code des transports

C. trav. : Code du travail

D. : décret

DGFP : direction générale des finances publiques

DI : dommages-intérêts

Dr. et proc. : Droit et procédures (jusqu’en 2000 : Revue des huissiers)

HJP : hypothèque judiciaire provisoire

HJD : hypothèque judiciaire définitive

JAF : juge aux affaires familiales

JEX : juge de l’exécution

JO : jugement d’orientation

Jur. Prox. : juridiction de proximité

L. : loi

LJ : liquidation judiciaire

LPF : livre des procédures fiscales
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  LA PROCÉDURE CIVILE

Fiche no 1 Introduction









 Fiche no 1  Introduction




[image: image] L’ESSENTIEL

Les règles de procédure civile trouvent leur source essentiellement dans le pouvoir réglementaire, et sont principalement contenues dans le Code de procédure civile, en vigueur depuis le 1er janvier 1976, et le Code de l’organisation judiciaire recodifié en 2006 et 2008. Les sources internationales se développent également, principalement au travers de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, en son article 6 sur le droit au procès équitable, et de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme. C’est la fondamentalisation de la procédure civile.

 

Par ailleurs, la procédure civile apparaît comme un droit formaliste, et impératif bien que ces deux caractères doivent être nuancés.





[image: image] LES CONNAISSANCES

L’objet d’une introduction apparaît bien lointain par rapport aux préoccupations du candidat à l’examen d’entrée au CRFPA, tant il ne s’agit pas d’exposer des règles techniques constituant le droit positif et que le postulant sera amené à mettre en œuvre.

 

Néanmoins, quelques mots, rapides au regard des lignes réduites de cet ouvrage, sur les sources de la procédure civile (§1) et ses caractères (§2) permettront de brosser un tableau d’ensemble des outils développés par la suite. S’il est peu probable que ces connaissances doivent être mobilisées directement lors de l’examen, elles n’en sont pas pour autant dénuées d’intérêt en ce qu’elles permettent une compréhension globale de la matière. Elles agiront parfois comme des clés permettant de dénouer le fil des règles qui seront exposées dans la suite de l’ouvrage.


§1 Les sources de la procédure civile


Il s’agit de voir dans un premier temps les sources internes (I), puis, dans un second temps, les sources internationales (II).


I. Les sources internes


En droit interne, la source essentielle des règles de procédure civile que nous étudierons dans cet ouvrage est le règlement. L’article 34 de la Constitution attribue au domaine législatif la création des nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats. Aux termes de l’article 37, le pouvoir réglementaire a pour vocation de régir les questions de compétence territoriale et de procédure civile. Le législateur, au sens large du terme, est donc bien souvent le pouvoir réglementaire en notre matière.

 

Pour l’essentiel, ces règles se retrouvent aujourd’hui dans deux codes qui seront de précieux outils. Vous devez maîtriser leur maniement avant l’examen.

 

Le Code de procédure civile a été adopté par le décret no 75-1123 du 5 décembre 1975 instituant un nouveau Code de procédure civile, et est entré en vigueur le 1er janvier 1976. Il a été élaboré sous l’égide d’Henri Motulsky, du doyen Gérard Cornu et du ministre de la Justice Jean Foyer. En raison de leur autorité, les écrits de ces auteurs continuent d’occuper une place à part dans la doctrine universitaire. La loi no 2007-1787 du 20 décembre 2007 a abrogé le Code de procédure civile de 1806 et, par voie de conséquence, a supprimé l’adjectif « nouveau » du Code de 1975. Il se découpe en six livres :

	– Livre 1er : Dispositions communes à toutes les juridictions (vous y trouverez la majeure partie des règles étudiées dans cette première partie)



	– Livre 2e : Dispositions particulières à chaque juridiction (vous y trouverez également des éléments importants relatifs à l’instance)



	– Livre 3e : Dispositions particulières à certaines matières



	– Livre 4e : L’arbitrage (traité dans la deuxième partie de cet ouvrage comme mode alternatif de règlement des différends)



	– Livre 5e : La résolution amiable des différends (vous y trouverez des règles étudiées dans la deuxième partie de cet ouvrage)



	– Livre 6e : Dispositions relatives à l’outre-mer.



Le Code de l’organisation judiciaire comprend à la fois des textes législatifs, regroupés dans la première partie, et des textes réglementaires, dans la seconde, du fait de la répartition des compétences évoquées précédemment. La première a été refondue par l’ordonnance du 8 juin 2006, la seconde par le décret no 2008-522 du 2 juin 2008.

[image: image]Depuis quelques années, un mouvement de réformation et de rénovation de la procédure civile s’est développé. De nombreux rapports ont été rédigés sur différents points, et ont conduit à des réformes, certaines ponctuelles et limitées, d’autres d’envergure. On pourra citer le rapport Guinchard (Commission sur la répartition des contentieux – L’ambition raisonnée d’une justice apaisée, La Documentation française, 20 décembre 2007), le rapport Magendie (Célérité et qualité de la justice devant la cour d’appel, 24 mai 2008), le rapport Marshall (Les juridictions du XXIe siècle : une institution qui, en améliorant qualité et proximité, s’adapte à l’attente des citoyens et aux métiers de la justice, La Documentation française, Décembre 2013), le rapport Delmas-Goyon (Le juge du XXIe siècle – Un citoyen acteur, une équipe de justice, La Documentation française, décembre 2013) et le rapport Garapon (Rapport de l’IHEJ – La prudence et l’autorité : l’office du juge au XXIe siècle, La Documentation française, juillet 2013). De nombreuses réformes récentes en sont issues, directement, ou non. Les dernières en date sont celles de la loi 2016-1547 du 18 novembre 2016 sur la modernisation de la justice du XXIe siècle, et les décrets du 6 mai 2017 qui s’en sont suivis. Dans la continuité, le 15 janvier 2018, ont été remis au garde des Sceaux cinq rapports sur les chantiers de la Justice destinés à guider le législateur dans un objectif de transformation profonde de la Justice française. Parmi ces chantiers et rapports figurent celui sur la transformation numérique (J.-F. BEYNEL et D. CASAS, Chantiers de la Justice – Transformation numérique, Ministère de la Justice, janvier 2018) et celui sur l’amélioration et la simplification de la procédure civile (N. MOLFESSIS et F. AGOSTINI, Chantiers de la Justice – Amélioration et simplification de la procédure civile, Ministère de la Justice, janvier 2018). Ces rapports ont inspiré un projet de programmation pour la Justice 2018-2022 dont l’objet est de prévoir et de programmer les prochaines réformes de la Justice, notamment la Justice civile. Ce projet a abouti à l’adoption de la loi no 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice et ses décrets d’application d’août, septembre et décembre 2019. D’autres sont à venir. Des mutations profondes de la procédure civile ont été opérées.



Attention Si l’essentiel des règles se retrouve dans ces deux codes, elles n’y sont pas toutes. Aussi, il sera parfois nécessaire de consulter d’autres textes épars, ou d’autres codes (Code civil, Code du travail, Code de commerce…).



À ces sources textuelles, il faut encore ajouter les pratiques judiciaires, plutôt locales, et, surtout, la jurisprudence. Au regard des attributions des différentes formations de la Cour de cassation, elle sera principalement issue, en droit interne, de la deuxième chambre civile. Pour autant, la procédure civile irradiant le droit, les autres chambres sont souvent amenées à se prononcer également. Cela explique sans doute que de nombreuses chambres mixtes et assemblées plénières ont dû se réunir en cette matière afin de gommer les éventuelles divergences.


[image: image]Jurisprudence

Des protocoles de procédure se sont développés. Ils constituent des conventions conclues entre le barreau et les juridictions, qui peuvent être comparés aux accords collectifs de travail. Ils sont en plein essor, et constituent des outils très pratiques et essentiels pour les acteurs concernés. Confrontée aux pratiques édictées dans ces protocoles, la Cour de cassation en a toutefois amoindri la force obligatoire. En effet, dans un arrêt du 19 octobre 2017, elle a considéré qu’il ne s’agissait que de droit mou qui ne pouvait avoir pour effet de créer de nouvelles règles de procédure dont l’inobservation serait sanctionnée procéduralement (Cass. civ. 2e, 19 oct. 2017, no 16-24.234).







II. Les sources internationales


Comme en toute matière, l’internationalisation des sources est également vive en procédure civile. On se limitera aux deux Europe.

 

Du point de vue de l’Union européenne, la majorité des règles de procédure civile édictées n’ont trait, en raison des règles de compétence de l’organisation régionale, qu’aux seuls litiges transfrontières. Elles ne seront donc pas traitées dans cet ouvrage. Il existe toutefois quelques règles européennes applicables aux litiges internes, comme la directive sur la médiation, qu’il ne faut pas omettre et qui seront évoquées autant que de besoin.

 

Du point de vue de l’Europe des Droits de l’homme, on ne peut pas passer à côté de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, en son article 6 sur le droit au procès équitable, et de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme. C’est la fondamentalisation de la procédure civile qui implique régulièrement que les règles que nous évoquerons soient passées sous le prisme du droit au procès équitable et de la jurisprudence européenne.

[image: image]Il est possible, par ailleurs, de voir une articulation des systèmes des deux Europe. L’arrêt Krombach de la Cour de justice des Communautés européennes en date du 28 mars 2000 pose le fait que les principes de l’article 6 s’imposent à tous les États membres et font partie de leur ordre public procédural (CJCE, Affaire C-7/98, 28 mars 2000, Dieter Krombach contre André Bamberski, Recueil 2000 I-01935, Conclusions Antonio Saggio). De façon plus générale, aux termes de l’article 6 du Traité sur l’Union européenne, « L’Union adhère à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. Cette adhésion ne modifie pas les compétences de l’Union telles qu’elles sont définies dans les traités ». Cette adhésion nécessite toutefois l’accord de tous les membres du conseil européen et la ratification interne par chacun des États membres de l’Union européenne. Un premier projet d’accord a été négocié puis adopté le 5 avril 2013. Cependant, dans un communiqué du 18 décembre 2014 (180/14), la Cour de justice de l’Union européenne a estimé le projet d’accord sur l’adhésion de l’Union européenne à la Convention incompatible avec le droit de l’Union, et a donné un avis défavorable, en l’état.








§2 Les caractères de la procédure civile


Il est traditionnellement dit de la procédure civile qu’il s’agit d’un droit formaliste (I) et impératif (II).


I. Le formalisme


Si le terme formalisme apparaît comme péjoratif, il renvoie à l’idée que la procédure se réalise grâce, notamment, à des actes de procédure enserrés dans des formes et délais aux termes de l’article 2 du Code de procédure civile. Il serait source de sécurité et de bonne justice. L’entrée dans l’ère du numérique conduit aujourd’hui à modifier la vision que l’on a du formalisme, notamment par l’avènement des échanges par voie électronique.

Attention Il ne faut cependant pas considérer que le formalisme de la procédure civile traduit le fait que tout n’est qu’affaire de forme. Tout comme il existe des règles de forme dans les différents droits matériels – l’exigence d’un écrit pour la validité d’un contrat – il existe des règles procédurales de fond – les conditions de fond de régularité d’un acte de procédure, ou encore le principe du contradictoire.






II. L’impérativité


L’impérativité est souvent évoquée s’agissant de la procédure civile. Pour autant, dans la mesure où elle a pour objet le règlement des conflits privés, la volonté des parties ne sera pas toujours écartée. Elle aurait même tendance à se développer. De plus, le juge n’aura bien souvent qu’une faculté de relever d’office les moyens procéduraux, et rarement l’obligation qui serait pourtant la marque d’une impérativité absolue.

 

L’impérativité, finalement relative, des règles de procédure civile se traduit encore par leur territorialité. Elles s’appliquent sur tout le territoire français sous réserve de certaines dispositions particulières propres aux territoires d’outre-mer, à l’Alsace-Moselle et aux départements et collectivités territoriales d’outre-mer. Elle conduit également à ce que le juge français applique ses propres règles de procédure dans un litige relevant du droit international privé. La solution selon laquelle la procédure est soumise à la loi du for est en effet traditionnelle, et même universelle.

 

L’impérativité se manifeste encore dans la problématique des conflits de lois de procédure dans le temps. La solution du droit commun impose, en l’absence de dispositions transitoires, la non-rétroactivité et l’effet immédiat de la loi nouvelle (C. civ., art. 2). La seconde branche de la solution ne pose pas de difficultés particulières, la nouvelle règle de procédure s’applique aux nouvelles instances. En revanche, au nom de l’impérativité, les lois de procédure, sont en principe immédiatement applicables aux instances en cours. Cela n’est pas sans susciter, parfois, quelques difficultés comme lors de l’adoption de la règle des conclusions récapitulatives par le décret no 98-1231 du 28 décembre 1998. Par exception, la loi ancienne de procédure continue de s’appliquer :

	– si la juridiction saisie a déjà rendu une décision sur le fond,



	– ou lorsque la loi nouvelle intéresse également le fond du droit (admissibilité des modes de preuve),



	– ou s’il ne s’agit que de modifier les formes et procédure de recours (les règles relatives à la recevabilité du recours, comme le délai, sont celles applicables au jour où le jugement frappé du recours a été rendu).



Ces quelques précisions étant faites, il convient maintenant de se tourner vers l’étude des règles de procédure civile en évoquant les questions de compétence (Titre 1), les règles relatives à l’action en justice (Titre 2), à l’instance (Titre 3) et aux voies de recours (Titre 4).
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 Fiche no 2  La détermination de la juridiction compétente – compétence d’attribution


La détermination de la juridiction



[image: image] L’ESSENTIEL

Selon une première approche, que l’on peut qualifier de statique, s’interroger sur les règles de compétence revient à déterminer quelle juridiction doit normalement connaître d’une demande ou même d’une question soulevée par l’une des parties en litige. Pour chaque question ou demande est ainsi tissé un lien avec une juridiction selon un schéma qui se veut normalement parfait.

 

Déterminer quelle est la compétence des juridictions oblige à s’intéresser aux différentes règles établies en la matière, règles qui indiquent quelles sont les demandes dont chacune des juridictions peut connaître. La réponse à cette question nécessite que soit alors déterminée, dans un premier temps, la nature de la juridiction appelée à connaître de l’affaire : c’est la compétence matérielle ou compétence d’attribution.





[image: image] LES CONNAISSANCES

On peut définir la compétence comme désignant « l’aptitude d’une juridiction à exercer son pouvoir de juger un litige de préférence à une autre » (L. CADIET et E. JEULAND, Droit judiciaire privé, 10e éd., LexisNexis, coll. « Manuel », 2017, no 106).

 

Apprécier la compétence d’une juridiction, surtout dans un cas pratique, suppose toujours de commencer de déterminer laquelle est matériellement compétente pour connaître de la question soulevée ; c’est donc sur les règles de compétence d’attribution qu’il convient de se pencher dans un premier temps (la compétence d’attribution et la compétence matérielle étant tenues généralement pour synonymes : v. toutefois, N. CAYROL, Procédure civile, Dalloz, coll. « Cours » 2019, no 297). Ces règles permettent d’identifier l’ordre, le degré et la nature de la juridiction appelée à connaître d’une demande.

[image: image]En amont de la question de compétence se situe celle du pouvoir juridictionnel du juge saisi. Par exemple, on enseigne fréquemment qu’un juge des référés n’est pas incompétent, mais dépourvu de tout pouvoir juridictionnel pour ordonner une mesure alors que les conditions du référé ne sont pas réunies (J. HÉRON et Th. LE BARS, Droit judiciaire privé, 6e éd., LGDJ coll. « Domat » 2015, no 952). De même, la Cour de cassation considère qu’une cour d’appel est dépourvue de tout pouvoir pour connaître de l’appel interjeté à l’encontre d’une décision émanant d’une juridiction située en dehors de son ressort (Cass. civ. 2e, 9 juill. 2009, no 06-46.220). Cette distinction entre incompétence et défaut de pouvoir juridictionnel n’est pas dépourvue de conséquences. Alors que l’incompétence ne peut être soulevée qu’au moyen d’une exception de procédure (CPC, art. 75 et s.), le défaut de pouvoir juridictionnel est sanctionné par une fin de non-recevoir que la Cour de cassation qualifie d’ailleurs fréquemment d’ordre public de sorte qu’elle doit être soulevée d’office par le juge (par ex. à propos des litiges fondés sur l’article L. 442-6 du Code de commerce : Cass. com., 31 mars 2015, no 14-10.016). Aucun critère opérationnel précis ne semble cependant guider la jurisprudence lorsqu’elle tente de distinguer ces deux notions. Parfois, même lorsqu’un texte donne « compétence » à une juridiction pour connaître d’une question, la Cour de cassation y voit un défaut de pouvoir juridictionnel. Un important contentieux s’est développé à propos du pouvoir reconnu à certains tribunaux de grande instance et à la cour d’appel de Paris de trancher les demandes fondées sur une rupture brutale des relations commerciales établies (C. com., art. L. 442-6 et D. 442-3). La chambre commerciale de la Cour de cassation a déduit de l’article D. 442-3 du Code de commerce que les tribunaux de grande instance et cours d’appel non visés par le texte étaient dépourvus de tout pouvoir juridictionnel pour connaître des questions relatives à la rupture des relations commerciales établies et a développé une jurisprudence assez audacieuse dans une décision du 29 mars 2017 (Cass. com., 29 mars 2017, no 15-17.659).



On appréhendera les règles relatives à la compétence d’attribution en deux temps. Le schéma juridictionnel conduit parfois à distinguer le juge pouvant connaître du fond du litige et celui pouvant ordonner des mesures en référé ou sur requête. Le premier temps sera consacré à l’étude des règles de compétence liées au fond du litige (§1). Le second à celles gouvernant la compétence en matière de référé et de requêtes (§2).


§1 La détermination de la juridiction compétente pour connaître le fond du litige


Dans un cas pratique, il est normalement utile, lorsqu’un étudiant est soumis à une question de compétence de suivre la distinction ordre, degré, nature. Le nombre de lignes réduites de cet ouvrage oblige à renvoyer les étudiants à consulter un ouvrage de droit administratif pour apprécier quelle est la compétence de l’ordre administratif. Quant au degré, les règles n’étant guère complexes en la matière, seront étudiées en même temps que l’appel et on se bornera donc, dans les lignes qui suivent, à appréhender le problème de la nature de la juridiction compétente.

S’agissant de la nature de la juridiction compétente, il faut commencer par dire que le tribunal judiciaire, né de la fusion des tribunaux de grande instance et des tribunaux d’instance le 1er janvier 2020, jouit d’une position particulière au sein de l’éventail des juridictions judiciaires. Il bénéficie en effet d’une compétence résiduelle en sorte qu’il est compétent pour connaître de toutes les affaires civiles et commerciales pour lesquelles la compétence n’est pas attribuée à une autre juridiction (COJ, art. L. 211-3). On dit également en ce sens qu’il constitue la juridiction de droit commun. Dans un cas pratique, débuter par rappeler cette compétence résiduelle du tribunal judiciaire n’est pas superflu car ce n’est qu’en miroir de celle-ci que peut être déterminée la compétence des autres juridictions, dites juridictions d’exception.

 

Cette compétence résiduelle du tribunal de judiciaire était exclue dès lors, précisait l’ancien article L. 211-3 du Code de l’organisation judiciaire, que « les demandes sont attribuées à une autre juridiction en fonction de leur nature ou de leur montant ». Depuis le 1er janvier 2020, la nouvelle organisation judiciaire conduit à ce que le nouvel article L. 211-3 du Code de l’organisation judiciaire ne fasse plus référence au montant de la demande qui n’était utile que pour répartir les compétences entre le tribunal de grande instance et le tribunal d’instance. Néanmoins, l’étude des règles de calcul du montant de la demande n’est pas dépourvu d’intérêt. D’ailleurs, les articles 35 à 37 du Code de procédure civile n’ont pas été abrogés, ni même modifiés. Ces dispositions conservent leur utilité dans trois cas : le calcul du montant déterminant la compétence matérielle des chambres de proximité, le calcul du taux du ressort, et le calcul du montant de la demande afin de déterminer, dans les matières ne relevant pas de la compétence exclusive du tribunal judiciaire, si la représentation par avocat est obligatoire ou non. Aussi, après avoir exposé les règles de compétence d’attribution en raison de sa nature (I), il faudra s’attacher aux règles de calcul du montant de la demande (II).


I. Les règles de compétence fondées sur la nature de la demande


Le nombre de règles de compétence liées à la nature de la demande est aujourd’hui considérable et leur étude exhaustive ne saurait donc être menée dans cet ouvrage. Pour chaque juridiction, on se bornera donc à apprécier les principaux chefs de compétence bien qu’il faille garder à l’esprit que d’autres, très nombreux, existent.

 

On procèdera en commençant par le tribunal judiciaire avant de préciser la compétence des juridictions dites d’exception.


A La compétence du tribunal judiciaire


Même si en sa qualité de juridiction de droit commun, le tribunal judiciaire a vocation à connaître de toutes les demandes qui ne sont pas attribuées à une autre juridiction, il est également compétent, à l’instar des autres juridictions, pour connaître d’un certain nombre de demandes en raison de leur objet. L’article L. 211-4 du Code de l’organisation judiciaire prévoit ainsi qu’il « a compétence exclusive dans les matières déterminées par les lois et règlements ». Il connaît par exemple des demandes en réparation d’un préjudice corporel (COJ, art. L. 211-4-1) et est compétent en matière de nationalité (CPC, art. 1038). Pour les matières listées à l’article R. 211-4 du Code de l’organisation judiciaire, comme les baux commerciaux ou la responsabilité médicale, une spécialisation des tribunaux judiciaires d’un même département ou de départements limitrophes peut être décidée localement.

 

Au sein du tribunal judiciaire, certains magistrats spécialisés jouissent de compétences propres. Outre certaines prérogatives du président du tribunal judiciaire qui seront examinées en même temps que l’étude de la compétence en matière de référé ou de requête, on doit commencer par mentionner le juge aux affaires familiales qui connaît « du divorce, de la séparation de corps et de leurs conséquences » (COJ, art. L. 213-3) et exerce les fonctions de juge des référés (CPC, art. 1073). Mais, on doit également souligner le rôle important joué par le juge de l’exécution dont les fonctions sont exercées par le président du tribunal judiciaire et qui connaît notamment « des difficultés relatives aux titres exécutoires et des contestations qui s’élèvent à l’occasion de l’exécution forcée, même si elles portent sur le fond du droit à moins qu’elles n’échappent à la compétence des juridictions de l’ordre judiciaire » (COJ, art. L. 213-6). De plus, si la réforme entrée en vigueur le 1er janvier 2020 a réduit le nombre de juridictions de premier degré par la création du tribunal judiciaire, elle a parallèlement augmenté le nombre de magistrats spécialisés au sein de celui-ci avec la création du juge des contentieux de la protection (qui peut être statutairement affecté soit au tribunal judiciaire soit à une chambre de proximité). Celui-ci exerce une partie des compétences qui étaient auparavant dévolues au tribunal ou au juge d’instance. Son rôle est cependant plus réduit : il s’agit de connaître des litiges relevant d’un ordre public de protection dans un contexte de vulnérabilité économique et social, sans reprendre tous les litiges de proximité de l’ancien tribunal d’instance notamment les litiges dont la valeur est inférieure à 10 000 € qui représentaient une part importante de l’activité du juge d’instance. Ainsi, il exerce les fonctions de juge des tutelles. Il est également compétent pour le crédit à la consommation, le surendettement, les contrats de louage d’immeuble à usage d’habitation et l’expulsion. Par ailleurs, selon la procédure écrite ordinaire, apparaît un nouvel acteur dont les pouvoirs ne cessent de se renforcer au gré des différentes réformes à laquelle la dernière ne fait pas exception (voir fiche no 25) : le juge de la mise en état. Cette multiplication des visages au sein du tribunal judiciaire soulève une difficulté tenant à l’autonomie de ces différents magistrats (Rappr. N. CAYROL, Procédure civile, 2019, Paris, Dalloz, Cours, nos 293 et s.).

[image: image]La réforme opérée par la loi du 23 mars 2019 et ses décrets d’application a fusionné les tribunaux d’instance et de grande instance. L’objectif affiché par la Chancellerie est la simplification de l’offre de juridiction de première instance pour les justiciables. Désormais, le contentieux purement civil se déroulera au tribunal judiciaire. Afin de conserver le maillage territorial, le législateur a cependant souhaité que les anciens tribunaux d’instance qui se situaient dans une ville différente du siège du tribunal judiciaire soient conservés. Ils deviennent des chambres de proximité appelées « tribunaux de proximité » (COJ, art. L. 212-8). Il ne s’agit pas d’une juridiction autonome, mais d’une annexe délocalisée du tribunal judiciaire : preuve en est leur place dans le Code de l’organisation judiciaire au cœur des dispositions portant sur le tribunal judiciaire. Il n’en reste pas moins que ces chambres de proximité bénéficient de compétences matérielles propres dont elles sont seules à connaître (COJ, art. R. 219-19-3). Certaines sont fixées par décret. À ce titre, elles connaissent notamment des affaires civiles ou mobilières dont le montant est inférieur à 10 000 €. Bien d’autres compétences leur sont attribuées, mais une énumération serait peu utile, et on se contentera de renvoyer à l’annexe de l’article D. 212-19-1 du Code de l’organisation judiciaire qui comprend pas moins de 66 matières. Par ailleurs, l’alinéa 2 de l’article L. 212-8 du Code de l’organisation judiciaire permet au procureur général près la cour d’appel et au premier président de celle-ci d’attribuer d’autres compétences matérielles. Cette décision doit être publiée sur le site www.justice.fr afin de garantir l’accès à la connaissance de l’information.






B La compétence du conseil de prud’hommes


Le conseil des prud’hommes est compétent pour connaître « les différends qui peuvent s’élever à l’occasion de tout contrat de travail soumis aux dispositions du présent code entre les employeurs, ou leurs représentants, et les salariés qu’ils emploient » (C. trav., art. L. 1411-1).

 

C’est donc l’existence d’un contrat de travail qui fonde la compétence du conseil de prud’hommes ; aussi, les discussions liées à la compétence du conseil de prud’hommes influent généralement sur le fond du litige car l’existence du contrat de travail emporte d’importantes conséquences sur le fond du droit.




C La compétence du tribunal de commerce


Pour l’essentiel, la compétence du tribunal de commerce est définie par les articles L. 721-3 et suivants du Code de commerce. Selon ce texte, les tribunaux de commerce connaissent des contestations relatives aux engagements entre commerçants, entre établissements de crédit, entre sociétés de financement ou entre eux, de celles relatives aux sociétés commerciales et de celles relatives aux actes de commerce entre toutes personnes. On ajoutera que les tribunaux de commerce sont compétents pour connaître des procédures de sauvegarde, de redressement judiciaire et de liquidation judiciaire lorsque le débiteur exerce une activité commerciale ou artisanale (C. com., art. L. 721-8).


SCHÉMA : L’ORGANISATION JUDICIAIRE EN PREMIÈRE INSTANCE APRÈS LE 1ER JANVIER 2020
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Attention L’éventail des juridictions ne s’arrête pas là : on pourrait en effet encore mentionner le tribunal paritaire des baux ruraux. Mais le choix a été fait de s’arrêter uniquement sur les principales juridictions dont on peut attendre des étudiants quelques connaissances.








II. Les règles de calcul du montant de la demande


Lorsqu’une demande personnelle ou mobilière n’était attribuée à aucune juridiction en raison de sa nature, son montant permettait de déterminer la juridiction qui était compétente. Depuis la suppression des juridictions de proximité intervenue le 1er juillet 2017 (L. no 2016-1547, 18 nov. 2016, de modernisation de la justice du XXIe siècle, art. 15), et la fusion des tribunaux d’instance et de grande instance le 1er janvier 2020, le critère tiré du montant de la demande ne sert plus à répartir une partie du contentieux entre les juridictions. Toutefois, il garde toute sa pertinence pour déterminer, au sein du tribunal judiciaire, la compétence d’éventuelles chambres de proximité. Ces règles permettront au surplus de déterminer le taux du ressort, et le caractère obligatoire ou non du ministère d’avocat devant le tribunal judiciaire en dehors des matières pour lesquelles il a compétence exclusive (CPC, art. 761 3°).

 

Reste alors à déterminer pratiquement comment évaluer le montant d’une ou de plusieurs demandes. Le principe, énoncé en filigrane par le Code de procédure civile, est que chaque demande doit être appréciée isolément (A). Mais ce principe comporte des aménagements (B).


A Le principe


Le principe en la matière est d’apprécier isolément chacune des demandes formées par les parties à l’instance. C’est au regard de ce qui est sollicité par chacune dans ses conclusions ou à la barre du tribunal que doit être apprécié le montant de la demande. Ce principe est énoncé par l’alinéa 1er de l’article 35 du Code de procédure civile qui prévoit que « lorsque plusieurs prétentions fondées sur des faits différents et non connexes sont émises par un demandeur contre le même adversaire et réunies en une même instance, la compétence et le taux du ressort sont déterminés par la nature et la valeur de chaque prétention considérée isolément ».

 

Ainsi, la chambre de proximité sera compétente pour toutes les actions civiles mobilières ou personnelles dont la valeur est inférieure à 10 000 euros. Par extension, elle connaît également de toutes les demandes indéterminées « qui ont pour origine l’exécution d’une obligation dont le montant n’excède pas 10 000 euros ». Il pourrait notamment en aller ainsi toutes les fois qu’une personne demande l’exécution forcée d’une obligation, autre bien évidemment que le paiement d’une somme d’argent dont la contrepartie avait été évaluée à une somme inférieure à 10 000 euros (par exemple la demande tendant à la délivrance d’un bien vendu dont la valeur est inférieure à 10 000 euros). Lorsque la demande dont est saisi le juge n’est pas chiffrable – on dit alors qu’elle est indéterminée – le tribunal judiciaire est compétent pour en connaître.

 

Il convient donc pour chaque demande faite par une partie d’en fixer le montant ou celui de l’obligation qui lui sert de fondement afin de déterminer, dans les ressorts où une chambre de proximité existe, si c’est le tribunal judicaire ou sa chambre de proximité qui doit la connaître.




B Les aménagements du principe


Le principe voulant que la détermination du juge compétent s’effectue en fonction du montant de chaque demande comporte deux séries d’aménagement destinées essentiellement à éviter un trop grand morcellement du litige lorsque les demandeurs forment plusieurs demandes. Alors que certaines prétentions sont neutralisées quant à l’évaluation du taux de compétence, le sort d’autres prétentions est au contraire lié quant à la compétence.

 

Certaines prétentions, qui ne forment pas, en quelque sorte, « le cœur du litige », ne doivent pas être prises en compte pour déterminer le taux de compétence et le juge en connaît quel que soit leur montant. Ce sont celles trouvant leur cause dans le procès lui-même ou qui ne constituent que des demandes que la Cour de cassation qualifie parfois d’« accessoires » (Cass. soc., 23 oct. 1969, no 68-12.418, à propos d’une astreinte pour évaluer le taux de ressort). L’article 38 du Code de procédure civile prévoit ainsi que le juge peut connaître de l’ensemble des demandes reconventionnelles fondées exclusivement sur la demande initiale – ce qui renvoie essentiellement à ces demandes de dommages-intérêts que l’on trouve généralement en fin de conclusions pour demander la compensation du préjudice tiré d’une procédure abusive. Ne doivent pas davantage être prises en compte dans le calcul du taux de compétence les demandes fondées sur l’article 700 du Code de procédure civile (Cass. civ. 2e, 20 nov. 1991, no 90-15.838) ou encore celles en paiement de frais d’expertise compris dans les dépens (Cass. civ. 2e, 17 nov. 1993, no 92-12.684).
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Une question est née s’agissant des intérêts du capital. Ceux-ci doivent-ils être pris en considération dans le calcul ? La Cour de cassation considère que seuls les intérêts échus au jour de la formation de la demande doivent être pris en considération (Cass. civ. 2e, 17 nov. 1993, no 92-12.333 à propos du taux de ressort).




Pour les autres demandes, qui ne sont pas neutralisées, le Code de procédure civile opère une distinction implicite selon que les demandes émanent du ou des demandeurs originaires – formant des demandes initiales, additionnelles ou en intervention forcée – ou des défendeurs – lesquels peuvent notamment former des demandes reconventionnelles (Rappr. J. HERON et Th. LE BARS, Droit judiciaire privé, LGDJ, coll. « Domat » 2017, no 722 et s.).

 

S’agissant des prétentions formées par le ou les demandeurs originaires, deux règles sont prévues.

La première règle concerne l’hypothèse dans laquelle une même personne formerait à l’égard d’un même adversaire plusieurs prétentions connexes ou fondées sur les mêmes faits ; il s’agira alors de tenir compte de la valeur totale de ces prétentions (CPC, art. 35, al. 2). Si le demandeur forme plusieurs demandes, il faut prendre en considération le montant de l’ensemble de ses demandes tel qu’il résulte de ses dernières conclusions. L’application de cette règle suppose que les demandes soient formées à l’égard d’une unique partie ; elle ne peut donc jouer lorsque des prétentions, même connexes, sont formées à l’égard de parties distinctes (Cass. civ. 2e, 24 mai 2007, no 06-12.741). Toute la question est alors de déterminer quand deux demandes sont connexes. Cette question relève avant tout du pouvoir d’appréciation des juges du fond auxquels il revient d’apprécier l’existence d’un lien unissant les prétentions.

 

On s’aperçoit que cette règle évite également que la subdivision d’une même prétention en plusieurs petites ne permettent à une partie de « contourner » le jeu des règles de compétence. Même si, rien n’interdit aux parties de conclure des conventions en la matière, celles-ci étant admises pour déroger aux règles de compétence fondées sur le montant de la demande.

 

La seconde règle concerne l’hypothèse dans laquelle seraient formées par plusieurs demandeurs ou à l’encontre de plusieurs défendeurs des prétentions fondées sur un titre commun (CPC, art. 36). La juridiction compétente doit alors être déterminée au regard du montant de la plus élevée d’entre elles. Soit par exemple, une partie qui formerait en vertu d’un même contrat plusieurs prétentions à l’égard de défendeurs différents, la juridiction compétente devrait être appréciée au regard de la plus élevée d’entre elles. En l’absence de titre commun, la compétence du tribunal doit être appréciée au regard des demandes formées par chaque partie ou contre chaque partie.
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Quand y a-t-il titre commun ? La Cour de cassation paraît donner une définition extrêmement restrictive et, pour ainsi dire, littérale de cette notion qu’elle cantonne à l’hypothèse dans laquelle plusieurs demandes seraient fondées sur un même acte juridique (Cass. soc., 10 nov. 1998, no 95-44.373, décision rendue à propos du taux de ressort) ; ainsi, cette qualification a été écartée à propos de plusieurs demandes formées sur les mêmes faits quasi-délictuels (Cass. civ. 2e, 29 avr. 1997, no 95-11.551).




[image: image]Résumé concernant les demandes initiales : Doit-on prendre en compte la valeur de chaque prétention isolément ? les ajouter ? ou prendre la plus élevée d’entre elles ?
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À l’égard des autres demandes que celles formées par le ou les demandeurs originaires, les choses sont désormais assez simples depuis la disparition de la juridiction de proximité, et du tribunal d’instance. De fait, seul le tribunal judiciaire peut connaître de l’ensemble des demandes qui ne relèvent pas de la compétence exclusive d’une autre juridiction.


[image: image] (CPC, art. 51)

 

Cette règle est exprimée par l’article 51 du Code de procédure civile : « Le tribunal judiciaire connaît de toutes les demandes incidentes qui ne relèvent pas de la compétence exclusive d’une autre juridiction.

Sauf disposition particulière, les autres juridictions ne connaissent que des demandes incidentes qui entrent dans leur compétence d’attribution. »




Les règles de compétence exclusive constituent une variété de règles d’ordre public (Ch. GENTILI, « Compétences des juridictions civiles. Compétence d’attribution. Règles générales », JurisClasseur Procédure formulaire, fasc. 20 no 30 ; J. HÉRON et Th. LE BARS, Droit judiciaire privé, 6e éd., LGDJ 2015, no 957).

 

On remarquera que les règles demeurent un peu approximatives car les demandes additionnelles ou en intervention constituent également des demandes incidentes.








§2 La détermination du juge compétent pour statuer en référé ou sur requête


Le Code de procédure civile ne contient guère de règles relatives à la question de la compétence du juge des référés ou des requêtes. Cette compétence est en principe « calquée sur celles des juges du principal » (J. HERON et Th. LE BARS, Droit judiciaire privé, LGDJ, coll. « Domat », 2015, no 401 et 430). Est donc compétent pour ordonner une mesure en référé ou sur requête le juge appelé à trancher le fond du litige.

Appliquant ce principe à propos des mesures d’instruction préventives ordonnées en requête ou en référé sur le fondement de l’article 145 du Code de procédure civile, la deuxième chambre civile de la Cour de cassation décide ainsi que le juge « peut ordonner une mesure d’instruction avant tout procès, dès lors que le fond du litige est de nature à relever, ne serait-ce qu’en partie, de la compétence de la juridiction à laquelle il appartient » (Cass. civ. 2e, 7 juin 2012, no 11-15.490, pour les ordonnances sur requête ; Cass. civ. 2e, 16 mai 2002, no 00-17.271, pour les ordonnances de référé).

 

La règle ne soulève donc guère de difficultés et, pratiquement, c’est le plus souvent le président de la juridiction saisie qui statuera sur la demande formée en référé ou sur requête. Pour le président du tribunal judiciaire, l’article L. 213-2 du Code de l’organisation judiciaire prévoit ainsi qu’« en toutes matières, le président du tribunal judiciaire statue en référé ou sur requête » (v. égal. CPC, art. 872 et s. pour le tribunal de commerce). À ce principe, il faut toutefois apporter trois précisions.

 

D’abord, pour le tribunal judiciaire, lorsque l’instance est en cours, les requêtes doivent être présentées non plus au président du tribunal, mais « au président de la chambre à laquelle l’affaire a été distribuée ou au juge déjà saisi » (CPC, art. 8452, al. 3).

 

Ensuite, l’article 845 du Code de procédure civile prévoit la compétence du juge des contentieux de la protection pour statuer sur les référés et requêtes rentrant dans son champ de compétence dans les cas prévus par la loi.

 

Enfin, le conseil de prud’hommes ne dispose d’aucune formation apte à ordonner des mesures sur requête ; c’est donc le président du tribunal judiciaire, juridiction de droit commun, qui doit être saisi (Cass. soc., 12 avr. 1995, no 93-10.982).






 [image: image] POUR ALLER PLUS LOIN…


	– C. BLÉRY, Plaidoyer pour une simplification des règles internes de compétence en matière judiciaire, Procédures 2008, étude 3.


	– J. VINCENT, Quelques réflexions sur la compétence exclusive des juridictions civiles, Mélanges offerts à Pierre Hébraud, Université des Sciences sociales de Toulouse, Toulouse 1981, p. 917 et s.


	– S. DEGOUYS, « 1er janvier 2020 : disparition du tribunal d’instance, naissance du tribunal judiciaire », JCP G 2019, 1144













 Fiche no 3  La détermination de la juridiction compétente – compétence territoriale


La détermination de la juridiction
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Déterminer la juridiction matériellement compétente ne saurait suffire pour déterminer la juridiction compétente. En effet, la plupart des juridictions sont disséminées sur le territoire. Il convient donc, dans un second temps, de déterminer parmi toutes les juridictions d’une même nature laquelle, du point de vue spatial, est la juridiction qui devra spécialement connaître de l’affaire. C’est la compétence territoriale qui connaît un principe et des exceptions ou des aménagements.
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Dans un second temps, il convient éventuellement de se pencher sur la compétence territoriale. Elle n’intervient que lorsque plusieurs juridictions dont la nature a préalablement été identifiée sont implantées sur le territoire et la question de sa détermination ne se pose donc pas systématiquement. S’il apparaît que la juridiction désignée par les règles de compétence d’attribution est unique sur le territoire français, par exemple parce qu’il s’agit de la Cour de cassation, il n’y a bien évidemment pas lieu de s’interroger sur la compétence territoriale.

 

Comme s’agissant des règles de compétence d’attribution, il convient ici de déterminer successivement quelles sont les règles de compétence territoriale pour déterminer la juridiction compétente pour connaître le fond du litige (§1) et celles applicables en matière de référé ou de requête (§2).


§1 La détermination de la juridiction compétente pour connaître le fond du litige


La compétence territoriale est gouvernée par un principe simple voulant qu’il soit fait une faveur au défendeur. Ce n’est pas lui qui prend l’initiative du procès et donc on souhaite que la juridiction saisie lui soit facilement accessible. C’est pourquoi l’article 42 du Code de procédure civile prévoit que la juridiction territorialement compétente est celle du lieu où « réside le défendeur » et, en cas de pluralité de défendeurs, le demandeur peut saisir la juridiction du lieu où demeure l’un d’eux (CPC, art. 42, al. 2).

 

Comme cela a pu être souligné, cette dernière règle constitue autant la source d’une option de compétence pour le demandeur que d’une prorogation de compétence car la juridiction choisie par le demandeur en raison du lieu de résidence de l’un des défendeurs voit sa compétence étendue pour connaître des demandes dirigées contre tous les autres défendeurs (N. CAYROL, Procédure civile, Dalloz, coll. « Cours », 2019, no 374).

 

L’article 42 vise le lieu où réside le défendeur, ce qui renvoie, pour les personnes physiques, au lieu où elles disposent de leur domicile ou, à défaut, de leur résidence (CPC, art. 43, al. 2). Pour les personnes morales, cela renvoie au lieu où elles sont établies dit l’article 43, alinéa 3 du Code de procédure civile. Cela vise bien évidemment le lieu auquel leur siège social est fixé, mais également l’ensemble des lieux dans lesquels elles disposent d’une succursale selon la jurisprudence fameuse dite des gares principales.
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À partir de quand doit-on considérer qu’une personne morale dispose d’une succursale permettant de dire qu’elle est établie en ce lieu au sens de l’article 43 du Code de procédure civile ? La jurisprudence de la théorie des gares principales – qui porte plutôt mal son nom puisqu’elle semble surtout avoir émergé à propos de compagnies d’assurances – permet de considérer qu’une société défenderesse est établie dans tous les lieux où elle dispose d’un établissement jouissant d’une certaine autonomie et que son activité se rapporte bien au litige en question. Cette jurisprudence est très ancienne puisqu’on en trouve une application dès 1844 dans un arrêt Compagnie Le Réparateur (Cass. req. 11 juin 1844, S. 1844. 394). Pour apprécier l’existence d’une autonomie, les juges du fond doivent en principe vérifier que l’établissement dispose d’un dirigeant apte à la représenter à l’égard des tiers et, ce qui va de pair, qu’il noue des relations avec la clientèle (Cass. com., 21 mars 1995, no 92-20.477 ; Cass. com., 12 janv. 1988, no 86-13.541).




Cette règle de principe énoncée par les articles 42 et 43 du Code de procédure civile comprend toutefois des aménagements. Ces aménagements sont à la vérité extrêmement nombreux, une multitude de règles prévoyant des règles de compétence territoriale dérogatoires. On se bornera donc à envisager les plus importantes.

Le plus souvent, la règle selon laquelle le tribunal compétent est celui du lieu où réside le demandeur n’est pas purement et simplement écartée. Simplement, le pouvoir réglementaire a prévu qu’en outre un autre tribunal est compétent. Cela ouvre au demandeur ce que l’on appelle une option de compétence puisqu’il dispose d’un choix quant à la juridiction à saisir.

 

En matière mixte, le demandeur peut saisir la juridiction du lieu de situation de l’immeuble (CPC, art. 46, al. 4) ; la matière mixte s’entend d’une action dont l’objet est « à la fois personnel et réel » : le principal objet de l’action n’est pas le droit réel, mais elle emportera des conséquences à son sujet (D. CHOLET, in Droit et pratique de la procédure civile, Dalloz-Action 2017-2018, no 131-191) (V. Fiche no 18). Il en va ainsi de l’action en partage dont est titulaire un indivisaire (Cass. civ. 1re, 18 mai 1976, no 74-13.892).

 

En matière d’aliments ou de contributions aux charges du mariage, la juridiction du lieu où demeure le créancier est également compétente (CPC, art. 46, al. 5).

 

En matière délictuelle, est également compétente, outre la juridiction du lieu où réside le défendeur, « celle du lieu du fait dommageable ou celle dans le ressort de laquelle le préjudice a été subi » (CPC, art. 46, al. 3). C’est le second terme de la phrase « juridiction dans le ressort de laquelle le préjudice a été subi » qui pouvait susciter quelques difficultés. La Cour de cassation l’interprète strictement en retenant que « la juridiction dans le ressort de laquelle le dommage a été subi s’entend de celle du lieu où ce dommage est survenu » (Cass. civ. 2e, 28 févr. 1990, no 88-11.320) pour en déduire que les victimes par ricochet ne pouvaient saisir que la juridiction du « lieu dommageable » et non celles dans le ressort desquelles était située leur résidence (Cass. civ. 2e, 11 janv. 1984, no 82-14.587).

 

Enfin, en matière contractuelle, le demandeur peut saisir la juridiction du lieu de la livraison effective de la chose ou du lieu de l’exécution de la prestation de service (CPC, art. 46, al. 2). Afin de protéger le consommateur, l’article R. 631 du Code de la consommation prévoit même que celui-ci « peut saisir, soit l’une des juridictions territorialement compétentes en vertu du code de procédure civile, soit la juridiction du lieu où il demeurait au moment de la conclusion du contrat ou de la survenance du fait dommageable ».
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L’article 46, alinéa 2, du Code de procédure civile a nécessité quelques interprétations jurisprudentielles. D’une part, la Cour de cassation a admis que cette disposition avait vocation à s’appliquer même lorsqu’était en cause l’existence même du contrat (Cass. com., 15 janv. 2013, no 11-27.238). Elle a d’autre part donné des indications quant aux notions de livraison effective de la chose ou de prestation de service. Elle a exclu que puisse être assimilé à une prestation de service ou à la livraison d’une chose le paiement du prix (Cass. civ. 1re, 16 mars 1999, no 96-22.016) ou le versement d’une somme en vertu d’un engagement de caution (Cass. com., 

22 oct. 1996, no 94-18.877) et, dans le même sens, a estimé que ne constituait pas une prestation de service l’encaissement ou le paiement de cotisations (Cass. civ. 2e, 13 janv.1982, no 80-14.663) ou la délivrance d’une somme en exécution d’un contrat de prêt (Cass. com., 9 mars 1999, no 96-14.259). Le lieu de livraison effective de la chose, qu’implique notamment un contrat de vente (Cass. civ. 1re, 23 janv. 2007, no 04-12.760), s’entend, selon la Cour de cassation, du lieu où la livraison a été ou doit être effectuée (Cass. civ. 2e, 18 janv. 2001, no 96-20.912). La notion de prestation de service n’a pas donné lieu à une définition précise, mais la haute juridiction l’entend assez largement et l’a admis pour des prestations d’expertise comptables (Cass. civ. 2e, 12 juill. 2012, no 11-19188), un contrat de fourniture de services conclu avec un agent commercial (Cass. com., 8 juill. 2008, no 07-20.995) ou encore un contrat impliquant la tenue d’un compte bancaire (Cass. com., 9 mars 1999, no 96-14.259).





On peut encore, parmi ces hypothèses où une option de compétence est ouverte, citer celle ouverte par l’article 47 du Code de procédure civile en ce qui concerne l’action contre les gens de justice. En vertu du premier alinéa de ce texte, « lorsqu’un magistrat ou un auxiliaire de justice est partie à un litige qui relève de la compétence d’une juridiction dans le ressort de laquelle celui-ci exerce ses fonctions, le demandeur peut saisir une juridiction située dans un ressort limitrophe » ; le demandeur agit alors directement devant une juridiction limitrophe. Le second alinéa ajoute que « le défendeur ou toutes les parties en cause d’appel peuvent demander le renvoi devant une juridiction choisie dans les mêmes conditions ». Afin d’éviter tout risque d’impartialité, la compétence d’une juridiction limitrophe est ainsi prorogée afin de connaître d’un litige ne relevant pas normalement de sa compétence territoriale (Rappr. N. CAYROL, Procédure civile, Dalloz, coll. « Cours », 2017, no 369).
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L’article 47 du Code de procédure civile a suscité une jurisprudence nourrie. On s’est demandé si l’incident provoqué par le défendeur qui solliciterait la délocalisation du litige constituait une exception d’incompétence, l’intérêt de cette question résidant dans les voies de recours ouvertes à l’encontre de la décision du juge statuant sur l’incident. La Cour de cassation la qualifie généralement d’exception de procédure (Cass. soc., 5 déc. 2006, no 05-44.924), mais refuse d’y voir une exception d’incompétence. Avant la suppression de cette voie de recours, cela avait pour conséquence que la décision tranchant cet incident n’était pas susceptible de contredit (Cass. civ. 2e, 15 oct. 2015, no 14-22.236) ; aujourd’hui, il devrait donc en découler qu’elle ne devrait donc pas être soumise aux règles spécifiques relatives à l’appel des jugements statuant exclusivement sur la compétence. Cette exception de procédure n’est cependant pas soumise à la règle de l’article 74 du Code de procédure civile et peut être soulevée à toute hauteur de la procédure (Cass. civ. 2e, 12 avr. 2018, no 17-17.241). Cependant, le décret no 2012-66 du 20 janvier 2012 a précisé que l’exception de délocalisation devait être soulevée à peine d’irrecevabilité

dès que le défendeur a connaissance de la cause de renvoi (CPC, art. 47, al. 2). Il semble toutefois que l’exception de l’article 47 du Code de procédure civile constitue un incident à « un coup ». Une partie ne peut en effet successivement en première instance puis en appel se prévaloir de l’exception de l’article 47 du Code de procédure civile. La situation s’est présentée à propos des avocats exerçant leurs fonctions dans la région parisienne en raison des règles de territorialité de la postulation. La Cour de cassation a jugé que l’avocate qui avait demandé, en première instance, que le litige soit délocalisé devant le tribunal des affaires de la sécurité sociale du Val d’Oise, situé dans le ressort de la cour d’appel de Versailles, ne pouvait en cause d’appel demander à nouveau la délocalisation du litige parce qu’elle exerçait ses fonctions devant cette cour d’appel ; elle aurait dû directement demander dès la première instance la délocalisation devant une juridiction du premier degré ne relevant pas du ressort de la cour d’appel de Paris ou de Versailles (Cass. civ. 2e, 12 avr. 2018, no 17-17.241).





D’autres fois, la règle de compétence prévue par l’article 42 du Code de procédure civile est écartée au profit de la compétence d’une autre juridiction qui est alors seule compétente (J. HÉRON et Th. LE BARS, Droit judiciaire privé, 6e éd., LGDJ 2015, no 991 et s.).

 

C’est le cas en matière successorale, les demandes entre héritiers, les demandes formées par les créanciers du défunt et les demandes relatives à l’exécution des dispositions à cause de mort devant être portées devant la juridiction dans le ressort de laquelle s’est ouverte la succession jusqu’à ce que la succession soit partagée (CPC, art. 45).

 

En matière réelle immobilière, de la même manière, la juridiction du lieu où est situé l’immeuble est la seule compétente (CPC, art. 44).
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§2 La détermination du juge compétent pour statuer en référé ou sur requête


En matière de référé comme de requête, les textes sont assez silencieux quant à la compétence territoriale des juridictions.

 

En matière de référé, la Cour de cassation ouvre au demandeur une option de compétence (N. CAYROL, Rép. pr. civ. Dalloz 2016, « Référé civil », no 255 et s.). Est ainsi compétent non seulement le juge appelé à connaître le fond du litige et la Cour de cassation énonce qu’il s’agit d’ailleurs là du principe (Cass. civ. 2e, 10 juill. 1991, no 90-11.815), mais également celui dans le ressort duquel les mesures urgentes doivent être prises (Cass. civ. 2e, 17 juin 1998, no 95-10563. V. égal. Cass. civ. 2e, 30 avr. 2009, no 08-15421, même s’il est un peu plus ambigu en raison de l’emploi de la conjonction « et »).

En matière d’ordonnance sur requête, la Cour de cassation avait jugé, de manière assez proche, que « le juge territorialement compétent pour rendre une ordonnance sur requête est le président de la juridiction saisie au fond ou celui du Tribunal du lieu où la mesure demandée doit être exécutée » (Cass. civ. 2e, 18 nov. 1992, no 91-16447). La mise en œuvre de cette solution avait suscité quelques difficultés car elle laissait entendre que lorsqu’aucun juge n’est saisi au fond, comme c’est le cas en matière de mesures d’instruction préventives (CPC, art. 145), seul est compétent le juge du lieu d’exécution de la mesure (J. HÉRON et Th. LE BARS, Droit judiciaire privé, 6e éd., LGDJ 2015, no 428). Après quelques hésitations, la Cour de cassation a toutefois admis qu’était, dans ce cas particulier, également compétent le juge appelé à connaître du fond du litige (Cass. com., 13 sept. 2017, no 16-12.196 ; Cass. civ. 2e, 15 oct. 2015, no 14-17.564 et 14-25.654).












 Fiche no 4  La détermination de la juridiction compétente – la prorogation de compétence
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Il existe en matière de détermination de la compétence des facteurs de complication car, pour diverses raisons comme, par exemple, la volonté d’éviter un trop grand morcellement du contentieux, le pouvoir réglementaire permet parfois qu’une juridiction connaisse de questions ou demandes ne relevant normalement pas de sa compétence. Cette seconde approche des règles de compétence, que l’on peut qualifier de dynamique, pose donc la question d’une éventuelle extension de la compétence des juridictions à des questions qu’elles ne peuvent normalement pas connaître : cette extension de compétence est nommée en droit judiciaire privé la prorogation de compétence. La difficulté en la matière, c’est que les règles ne sont pas toujours d’une grande clarté et que leur articulation peut être un peu laborieuse surtout que les deux perspectives, statique et dynamique, se mêlent parfois insidieusement au sein d’un même texte (cf. par ex. : CPC, art. 37).
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Proroger la compétence, c’est étendre la compétence d’une juridiction afin qu’elle puisse connaître de demandes ou moyens qui devraient en principe être soumis à une autre. Cette prorogation est fréquemment prévue par les textes afin d’éviter un trop grand morcellement du contentieux (§1). Mais, les parties peuvent également, dans une certaine mesure, déroger aux règles de compétence (§2).


§1 La prorogation légale de compétence


Appliquer strictement les règles du droit judiciaire privé aboutirait à cette conséquence que le contentieux risquerait d’être morcelé. Afin de pallier ce risque, le Code de procédure civile prévoit que la compétence des juridictions peut parfois être prorogée pour connaître de demandes dont la connaissance relève d’autres juridictions.

 

À l’égard des moyens de défense, l’article 49 du Code de procédure civile prévoit que toute juridiction saisie d’une demande relevant de sa compétence « connaît, même s’ils exigent l’interprétation d’un contrat, de tous les moyens de défense à l’exception de ceux qui soulèvent une question relevant de la compétence exclusive d’une autre juridiction ».

 

Lorsque le moyen soulève une question relevant de la compétence exclusive d’une autre juridiction, le juge doit surseoir à statuer et soulever une question préjudicielle qu’il adresse à la juridiction compétente pour la connaître (Cass. com., 6 mai 2003, no 01-15.268). Si, en revanche, la question ne relève pas de la compétence exclusive d’une autre juridiction, le juge saisi ne peut refuser de statuer sur le moyen dont il est saisi (Cass. civ. 3e, 29 mai 2002, no 01-02.332). Cette question préjudicielle peut consister en une question posée au tribunal administratif ou au Conseil constitutionnel par exemple.

 

À l’égard des demandes incidentes, l’article 51 du Code de procédure civile opère une distinction selon que celle-ci est portée devant le tribunal judiciaire ou une autre juridiction. En ce qui concerne le tribunal judiciaire, celui-ci connaît de toutes les demandes incidentes qui ne relèvent pas de la compétence exclusive d’une autre juridiction. Le texte ajoute que la solution vaut « sauf disposition particulière ». Parmi ces dispositions particulières, l’ancien article R. 221-40 du Code de l’organisation judiciaire prévoyait, à propos du tribunal d’instance, une règle similaire à celle posée par l’article 51 du Code de procédure civile. Elle n’a plus lieu d’être aujourd’hui.

 

En ce qui concerne les autres juridictions, il est prévu qu’elles « ne connaissent que des demandes incidentes qui entrent dans leur compétence d’attribution ». Cela permet à un tribunal de connaître des demandes pour lesquelles il est en principe territorialement incompétent.




§2 La prorogation conventionnelle de compétence


Il est aujourd’hui fréquent que les parties insèrent dans leur contrat une clause prévoyant que telle ou telle juridiction sera compétente pour le cas où surviendrait un litige. De telles clauses sont porteuses de risques : risque qu’une partie « forte » impose à l’autre, plus faible, son choix de juridiction risque également d’une désorganisation des juridictions. Le Code de procédure civile n’admet donc de telles clauses qu’avec parcimonie.

 

S’agissant des règles de compétence d’attribution, l’article 41, alinéa 1er, du Code de procédure civile indique que « le litige né, les parties peuvent toujours convenir que leur différend sera jugé par une juridiction bien que celle-ci soit incompétente en raison du montant de la demande ». Le texte ne prévoit ainsi de dérogations que concernant les règles de compétence à raison du montant de la demande. Sa vocation est donc aujourd’hui résiduelle puisqu’avec la disparition du tribunal d’instance, elle ne concernera plus que la répartition, au sein d’un même tribunal judiciaire, entre un éventuel tribunal de proximité et le siège du tribunal judiciaire. Ainsi, alors que le premier doit connaître d’une demande parce que celle-ci est d’un montant inférieur à 10 000 euros, les parties peuvent convenir que c’est le tribunal judiciaire qui la jugera, et inversement. Il reste encore à préciser que de telles clauses ne sont admises qu’autant que la convention est conclue après que le litige soit né. À l’inverse, la clause prévoyant que le tribunal de proximité doit connaître de demandes relevant de la compétence exclusive du tribunal judiciaire et inversement devrait être réputée non écrite.

 

 

Les clauses attributives de compétence doivent-elles être admises en dehors de cette hypothèse particulière ? Deux cas de figure posent des difficultés. Il y a, d’une part, le problème des actes mixtes et qui ne seraient donc pas commerciaux à l’égard des deux parties. Il est évident que lorsque la clause est contenue dans un acte mixte, celle-ci est inopposable au défendeur non commerçant (Cass. com., 4 juill. 2000, no 97-10.776 ; Cass. com., 10 juin 1997, no 94-12.316, D. 1998. 2, note F. LABARTHE et F. JAULT-SESEKE) : le commerçant qui prend l’initiative du procès ne peut donc se prévaloir de cette clause pour porter le litige devant une juridiction commerciale quand seules les juridictions civiles sont désignées par les textes pour en connaître. Mais, lorsque c’est la partie non-commerçante qui prend l’initiative du procès, la solution est moins certaine car on pourrait considérer que le non-commerçant disposant d’une option de compétence, la clause n’emporte qu’une renonciation à agir devant la juridiction commerciale ou civile ; ne prorogeant pas la juridiction au sens strict du terme, la clause pourrait ne pas relever de l’article 41 du Code de procédure civile (rappr. F. LABARTHE et F. JAULT-SESEKE, note préc.). Ensuite, s’agissant des prorogations de compétente « véritables », une partie de la doctrine milite pour une interprétation stricte de l’article 41 du Code de procédure civile en observant avec raison que les codificateurs ont envisagé les dérogations aux règles de compétence assez strictement (J. HÉRON et Th. LE BARS, Droit judiciaire privé, LGDJ, coll. « Domat », 2015, no 1021). Mais, d’autres estiment qu’une dérogation aux règles de compétence d’attribution pourrait être admise lorsqu’elle vise à permettre au tribunal judiciaire de connaître des demandes étant normalement attribuées au tribunal de commerce ces règles n’étant pas d’ordre public et la cour d’appel de Paris a d’ailleurs jugé qu’« aucune disposition n’interdit à des commerçants de prévoir conventionnellement le compétence du tribunal de grande instance, juge de droit commun » (CA Paris, 27 oct. 1999, RG no 1999/10443).

 

En ce qui concerne les règles de compétence territoriale, l’article 48 du Code de procédure civile prévoit que « toute clause qui, directement ou indirectement, déroge aux règles de compétence territoriale est réputée non écrite à moins qu’elle n’ait été convenue entre des personnes ayant toutes contracté en qualité de commerçant et qu’elle n’ait été spécifiée de façon très apparente dans l’engagement de la partie à qui elle est opposée ». Il en résulte que les clauses dérogeant aux règles de compétence territoriale sont subordonnées à deux conditions.

 

La première, c’est que la clause soit convenue entre personnes ayant contracté en qualité de commerçant, la Cour de cassation jugeant qu’un acte de commerce isolé ne suffit pas à attribuer la qualité de commerçant (Cass. com., 2 oct. 1985, no 84-10.156).

 

La seconde condition tient à l’apparence de la clause. Il faut en effet qu’elle ait été spécifiée de manière très apparente afin que les deux parties aient pu prendre conscience de son existence. Dans plusieurs arrêts, la Cour de cassation a jugé que cette question relevait de l’appréciation souveraine des juges du fond (Cass. com., 8 juin 2017, no 15-20.457 ; Cass. com., 30 janv. 1990, no 88-10.466). Ainsi, une cour d’appel qui constate que la clause est imprimée en caractères fins et pâles la rendant difficilement lisible peut en déduire que la clause ne répond pas aux conditions d’apparence posées par l’article 48 du Code de procédure civile (Cass civ. 2e, 7 juin 2012, no 11-13.105).

 

Toutes ces clauses relatives à la compétence restent toutefois inopposables lorsque le juge est saisi en référé ou sur requête (v. par ex. en matière de procédure sur requête : Cass. com., 13 sept. 2017, no 16-12.196)
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	– C. BLÉRY, Plaidoyer pour une simplification des règles internes de compétence en matière judiciaire, Procédures 2008, étude 3.


	– J. VINCENT, Quelques réflexions sur la compétence exclusive des juridictions civiles, Mélanges offerts à Pierre Hébraud, Université des Sciences sociales de Toulouse, Toulouse 1981, p. 917 et s.













 Fiche no 5  Le règlement de l’incident de compétence
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L’incident de compétence donne lieu à des règles particulières.

 

D’une part, l’incident de compétence ne peut que rarement être provoqué par le juge et ce sont donc les parties à qui il revient, le plus souvent, la charge de le « déclencher ».

 

D’autre part, la décision du juge statuant sur la compétence donne traditionnellement lieu à des voies de recours un peu particulières. Lorsque le juge statue en même temps sur sa compétence et sur le principal, cela ne pose guère de difficultés, la décision étant le plus souvent susceptible d’un appel. C’est lorsque le juge statue exclusivement sur sa compétence que les choses se complexifient. Auparavant, lorsque le juge rendait une décision portant exclusivement sur sa compétence, sa décision ne pouvait être critiquée que par le biais de la voie de recours spécifique que constituait le contredit. Le décret no 2017-891 du 6 mai 2017 a supprimé le contredit pour le remplacer par un appel dont les modalités sont toutefois particulières puisque, essentiellement pour des raisons de célérité, il suit les règles applicables à la procédure à jour fixe.

 

Devant la multiplication des juges spécialisés au sein même du tribunal judiciaire, la loi no 2019-222 du 23 mars 2019 a créé une nouvelle procédure de règlement des incompétences qui se veut simplifiée et rapide car administrative.
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La multiplicité des juridictions, particulièrement en première instance, conduit à devoir envisager le cas où un justiciable saisirait une juridiction ou un juge qui ne serait pas celui compétent pour connaître du litige. C’est un incident de compétence dont le règlement est soumis à un régime de droit commun (§1). Alors que ce régime vient d’être réformé par les décrets du 6 mai 2017, le rapport Agostini-Molfessis appelait de ses vœux à une simplification des incidents d’instance passant notamment par la suppression des exceptions d’incompétence (proposition 18). Si tel n’a pas été le cas, la réforme opérée par la loi du 23 mars 2019, entrée en vigueur au 1er janvier 2020, crée un règlement de l’incompétence dérogatoire et spécifique au tribunal judiciaire au sein duquel se sont multipliées les entités spécialisées (§2).


§1 Le régime de droit commun

Schématiquement, l’incompétence d’une juridiction suppose toujours trois temps qui scinderont notre étude. Le premier temps est celui où l’incompétence de la juridiction saisie est soulevée, le plus souvent par l’une des parties, mais parfois aussi par le juge (I). Le deuxième temps est celui où le juge rend sa décision sur la question de compétence (II). Le troisième temps est celui des éventuels recours exercés à l’encontre de la décision rendue par le juge (III).
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I. L’exception d’incompétence


Le pouvoir réglementaire a craint que l’incompétence d’une juridiction ne soit invoquée par une partie à des fins dilatoires ou alors qu’elle pressentirait que le juge ne lui donnera pas gain de cause. Pour pallier ce risque, l’incident lié à la compétence a été encadré par des conditions extrêmement strictes lorsqu’il est soulevé par les parties (A). Le pouvoir réglementaire préfère que le litige soit jugé par un juge incompétent plutôt que celui-ci se déclare tardivement incompétent. Et il préfère d’autant plus cela qu’il accorde une importance assez modeste au respect des règles de compétence (J. HÉRON et Th. LE BARS, Droit judiciaire privé, LGDJ, coll. « Domat », 2015, no 1027), ce qui se traduit notamment par le fait qu’il est assez rare que le juge puisse relever d’office son incompétence (B).


A L’incompétence relevée par une partie


L’incompétence peut être soulevée par une partie au moyen d’une exception de procédure. Comme toutes les exceptions de procédure (V. Fiche no 16), sa recevabilité est soumise à des conditions strictes puisqu’elle doit être soulevée avant toute défense au fond ou fin de non-recevoir (CPC, art. 74). La partie qui conclut sur le fond est donc, en quelque sorte, réputée renoncer à invoquer l’incompétence de la juridiction saisie.

 

Lorsque la procédure est orale, l’exception d’incompétence doit donc être soulevée oralement avant que la partie aborde le fond de l’affaire ou se réfère à des écritures qui comporteraient ses moyens au fond (Cass. civ. 2e, 16 oct. 2003, no 01-13.036).

 

Et, si la procédure est écrite, la partie doit le faire dans ses premières conclusions. Lorsque la procédure est écrite et qu’elle se déroule devant un tribunal judiciaire ou une cour d’appel, un juge ou un conseiller de la mise en état aura le plus souvent été désigné. Ce magistrat étant exclusivement compétent pour connaître des exceptions de procédure (CPC, art. 789 et 907), il appartiendra donc à la partie qui se prévaut de cette exception de soulever l’incident de compétence dans le premier jeu de conclusions qu’elle adresse spécifiquement à ce magistrat (CPC, art. 791).

 

Faut-il aller plus loin et exiger, lorsque la procédure est écrite, que la partie débute ses conclusions par l’exception de procédure soulevée ? La jurisprudence de la Cour de cassation est fluctuante. On peut, d’abord, se dire que l’exigence de temps de l’article 74 du Code de procédure civile est respectée, dès lors qu’un plaideur se prévaut des exceptions de procédure dans son premier jeu de conclusions. Peu importe que, dans ce premier jeu de conclusions, la partie se soit prévalue de moyens de défense au fond ou de fins de non-recevoir avant de traiter de l’exception. La partie doit se prévaloir de l’exception de procédure dans son premier jeu de conclusions, mais dans ce premier jeu de conclusions, elle n’est pas tenue de commencer par traiter de l’exception de procédure. C’est d’ailleurs ce qu’avait pu retenir la première chambre civile dans quelques arrêts, aujourd’hui un peu anciens : l’exception de procédure ayant été invoquée dans le premier jeu de conclusions, « peu importe, dès lors, l’ordre dans lequel […] les moyens ont été présentés » (Cass. civ. 1re, 27 janv. 1993). Mais, il est possible d’adopter une lecture plus rigide voulant que non seulement la partie s’en prévale dans son premier jeu d’écritures, mais, en outre, qu’elle commence par en traiter. C’est ce qu’a affirmé la deuxième chambre civile de la Cour de cassation dans un arrêt du 8 juillet 2004 (Cass. civ. 2e, 8 juill. 2004, no 02-19.694).

 

Outre ces conditions générales, applicables en principe à toutes les exceptions de procédure, l’exception d’incompétence revêt quelques singularités. L’exception d’incompétence doit en effet être motivée, et ce, à peine d’irrecevabilité (CPC, art. 75). Il faut donc que la partie procède à ce que la pratique nomme un déclinatoire de compétence, ce qui revient à ce qu’elle motive son exception en indiquant notamment la juridiction devant laquelle elle estime que l’affaire doit être portée (CPC, art. 75).
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Dans un arrêt du 21 février 2019, la Cour de cassation a même entendu appliquer cette obligation aux cas où la juridiction compétente était la juridiction administrative. Plus précisément, alors même que dans un tel cas le juge renverra les parties à mieux se pourvoir sans désigner la juridiction compétente (voir infra), les parties doivent elles préciser non seulement que la juridiction administrative est compétente, mais également quelle juridiction, du point de vue territorial, devrait connaître de l’affaire (Cass. civ. 2e, 21 févr. 2019, no 17-28.857).







B L’exception d’incompétence relevée par le juge


Il est possible que ce soit non l’une des parties, mais le juge qui s’aperçoive de la violation d’une règle de compétence. Il ne peut relever alors son incompétence d’office que dans des hypothèses assez réduites, et il est encore plus rare qu’il lui en soit fait l’obligation.

 

Le plus souvent, le juge jouit d’une faculté limitée de relever son incompétence. À cet égard, le Code de procédure civile distingue selon que la règle de compétence méconnue concerne la compétence territoriale ou la compétence matérielle.

 

S’agissant de la compétence territoriale, les pouvoirs du juge sont assez réduits lorsque la procédure relève de la matière contentieuse. Un adversaire étant présent, c’est à lui qu’il revient de relever l’incompétence et non au juge saisi. Le juge ne peut donc relever d’office son incompétence que si le défendeur ne comparaît pas, en matière d’état des personnes ou en cas de violation d’une règle de compétence exclusive (CPC, art. 77). Ces règles de compétences exclusives, rappelons-le, constituent une variété de règles d’ordre public pouvant généralement être identifiées par l’indication que l’indication textuelle que le tribunal est « seul compétent » (J. HÉRON et Th. LE BARS, Droit judiciaire privé, LGDJ, coll. « Domat », 2015, no 957). En matière gracieuse en revanche, l’absence d’adversaire justifie de laisser au juge la faculté de relever toujours d’office son incompétence territoriale (CPC, art. 77).

 

S’agissant des règles de compétence d’attribution, les pouvoirs du juge ne sont guère plus étendus. Le juge du premier degré peut relever d’office leur méconnaissance dès lors qu’elles sont d’ordre public – ce qui est un peu plus large que s’agissant de la compétence territoriale – ou lorsque le défendeur ne comparaît pas. Devant une cour d’appel ou la Cour de cassation, la violation d’une règle de compétence d’attribution ne peut être relevée d’office par le juge « que si l’affaire relève de la compétence d’une juridiction répressive ou administrative ou échappe à la connaissance de la juridiction française » (CPC, art. 76).

 

Dans quelques rares cas, la loi fait cependant l’obligation au juge de relever d’office son incompétence. Cela est en réalité assez peu fréquent. Une de ces obligations a toutefois une grande importance pratique : c’est celle qui est faite au juge de relever d’office son incompétence au profit du juge de l’exécution (CPC exéc., art. R. 121-1, al. 1er).

 

Cette restriction des pouvoirs du juge quant à la possibilité de relever d’office son incompétence fonde une possible prorogation tacite de compétence (D. CHOLET, « Compétence » in S. GUINCHARD (dir.), Droit et pratique de la procédure civile, 2017-2018, Dalloz-Action, no 141.91). Les parties peuvent en effet se mettre d’accord pour saisir une juridiction incompétente ; en l’absence de toute possibilité pour le juge de relever son incompétence, celui-ci devra trancher le litige. D’un point de vue théorique, la prorogation tacite suppose toutefois que les deux parties en aient convenu, ce qui n’est pas toujours évident, l’absence d’incident pouvant tout simplement résulter de l’oubli d’une partie de soulever l’incompétence de la juridiction ou encore de l’irrecevabilité de son exception d’incompétence (J. HÉRON et Th. LE BARS, Droit judiciaire privé, LGDJ, coll. « Domat », 2015, no 1018). En tout état de cause, si le juge ne peut relever d’office son incompétence, cela ne l’autorise pas, même en l’absence de protestation des parties, à renvoyer l’affaire devant une juridiction incompétente (Cass. civ. 2e, 1er mars 2018, no 16-22.987).
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II. La décision sur la compétence


Lorsque le juge est saisi d’une exception d’incompétence recevable, il doit la trancher. À cet égard, il dispose de plusieurs moyens pour y procéder. Il peut consacrer une décision à la seule question de la compétence ou alors dans cette décision trancher également le fond du litige.

Premièrement, il peut rendre une décision par laquelle il statue en même temps sur sa compétence et sur le fond du litige. Ce sera le cas lorsque, dans une même décision, le juge se déclare compétent et statue sur les prétentions dont il est saisi. Cela n’est nullement interdit, mais il faut alors que le juge en avertisse les parties afin que celles-ci fassent valoir leurs moyens et prétentions relevant du fond du droit et qu’elles ne soient pas surprises par la décision du juge de statuer dans une même décision sur sa compétence et sur le fond du litige (CPC, art. 78). Ce n’est là au fond qu’une application du principe du contradictoire.

 

Deuxièmement, il peut rendre une décision consacrée uniquement à la question de la compétence. Ce sera le cas toutes les fois qu’il se déclare incompétent, son incompétence excluant logiquement qu’il statue sur les prétentions dont il est saisi. Ce sera encore le cas lorsque le juge a décidé de se pencher dans un premier temps sur la seule question de la compétence de sorte que, même s’il se déclare compétent, il ne tranchera le fond du litige que dans une décision ultérieure. En principe, si le juge se déclare incompétent, il doit indiquer dans sa décision la juridiction qu’il estime compétente (CPC, art. 81, al. 2). Celle-ci ne peut décliner sa compétence. Cette désignation de la juridiction compétente par le juge se veut simplificatrice pour les parties : elles n’auront pas à saisir cette juridiction nouvellement désignée et le dossier de la procédure sera transmis directement de greffe à greffe (CPC, art. 82, al. 1er) ; dès réception du dossier, et sauf à ce que la décision d’incompétence soit frappée d’un appel (cf. infra), le greffe de la juridiction désignée comme étant compétente doit inviter les parties à poursuivre l’instance et, si la représentation est obligatoire, à constituer avocat (CPC, art. 82, al. 2). Si en principe le juge désigne dans sa décision la juridiction qu’il estime compétente, ce qui facilite la tâche des parties, cela n’est cependant pas systématique : lorsque le juge estime que l’affaire relève de la compétence d’une juridiction répressive, administrative, arbitrale ou étrangère, il renvoie simplement les parties à mieux se pourvoir (CPC, art. 81, al. 1er), les parties étant alors tenues de saisir la juridiction compétente. On aurait tort toutefois de penser que lorsque le juge tranche uniquement la question de la compétence sans trancher les prétentions au fond, il n’est pas conduit à aborder certaines questions de fond ; le fond et la compétence ne sont en effet pas séparés par une cloison étanche. Par exemple, en recherchant s’il existe un conflit individuel de travail, un conseil de prud’hommes doit se pencher sur l’existence d’un éventuel contrat de travail, question qui influence naturellement le fond du litige. Lorsque la détermination de la compétence impose ainsi de trancher une question de fond, le juge doit alors dans le dispositif de son jugement trancher la question de fond et celle de la compétence par deux dispositions distinctes (CPC, art. 79, al. 1er) et, sauf à ce que soit exercée une voie de recours, sa décision aura ainsi autorité de chose jugée quant à la question de fond tranchée (CPC, art. 79, al. 2). Mais, pour que la question de fond soit ainsi revêtue de l’autorité de chose jugée, encore faut-il qu’elle soit tranchée dans le dispositif de la décision (Cass. soc., 21 nov. 2018, no 17-23.042 ; Cass. com., 24 nov. 2015, no 14-18.292 ; Cass. civ. 3e, 22 mars 2006, no 05-12.178).
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III. Le recours à l’encontre de la décision statuant sur la compétence


Pour comprendre les voies de recours relatives à la décision statuant sur la compétence, il faut dire un mot des hypothèses dans lesquelles une décision est en principe susceptible d’appel immédiat.

 

Est en principe susceptible d’un appel immédiat le jugement qui tranche une partie du principal ou celui qui en statuant sur une exception de procédure, une fin de non-recevoir ou tout autre incident, met fin à l’instance (CPC, art. 544). Aussi, lorsque le juge statue dans une même décision sur sa compétence et le fond du litige, un appel du jugement est certainement possible car est alors tranchée une partie du principal dès lors tout du moins que la juridiction de première instance ne statuait pas en dernier ressort. Il n’en va en revanche pas de même dans les autres hypothèses car sa décision ne tranche alors pas une partie du principal et ne met pas fin à l’instance. Lorsqu’il se déclare incompétent et renvoie la connaissance de l’affaire à une autre juridiction, les parties doivent en effet « poursuivre l’instance » devant la juridiction désignée (CPC, art. 82, al. 2). Et, si le juge se déclare compétent sans statuer sur le fond du litige, sa décision ne met pas davantage fin à l’instance. Or, l’opportunité de critiquer immédiatement ces décisions statuant sur la compétence, et non en même temps que les jugements sur le fond (CPC, art. 545), est au cœur de deux intérêts contradictoires.

 

D’un côté, il faut éviter que les parties n’interjettent trop facilement appel d’une décision statuant sur la compétence au risque de prolonger inutilement l’instance : on retrouve ici l’idée de concentration des appels que l’on abordera en étudiant le droit d’appel (V. Fiche no 38).

 

D’un autre côté, il serait fâcheux que l’instance se poursuive inutilement alors que le juge s’est déclaré à tort compétent ou incompétent pour en connaître.

 

C’est pourquoi a été instituée une voie de recours spécifique permettant aux parties de critiquer la décision statuant exclusivement sur la compétence. Cette voie de recours était historiquement celle du contredit. Elle se voulait rapide : dans un délai de quinze jours suivant la décision du juge, la partie devait remettre le contredit de compétence au greffe de la juridiction qui avait rendu la décision (CPC anc. art. 82). Cette voie de recours avait toutefois soulevé des difficultés car il n’était pas toujours évident de déterminer lorsqu’il fallait former un contredit plutôt qu’interjeter appel.

 

Le décret no 2017-891 du 6 mai 2017 a eu la volonté de mettre fin à cette difficulté. Désormais, seul un appel est recevable à l’encontre de la décision statuant sur la compétence et le contredit est supprimé. Mais le Code de procédure civile distingue l’appel de la décision statuant exclusivement sur une question de compétence (A) de celle qui statuerait, outre la question de compétence, sur le fond du litige (B).

[image: image]Les difficultés antérieures tenaient à ce qu’il arrivait que les parties empruntent la voie de l’appel lorsque seul le contredit était recevable ou, à l’inverse, emprunte la voie du contredit alors que c’était l’appel qui devait être utilisé. Parce que le contredit était une voie de recours dont les modalités d’exercice étaient plus rigoureuses, il en résultait que le contredit exercé en lieu et place de l’appel saisissait néanmoins la cour d’appel (CPC, anc. art. 91) : en quelque sorte, qui peut le plus peu le moins. En revanche, l’appel exercé en lieu et place d’un contredit était déclaré irrecevable (Cass. civ. 2e, 18 janv. 1983, no 81-16.240). Cette sanction rigoureuse avait dû être amendée par la jurisprudence lorsque l’auteur de l’appel irrecevable avait reçu un acte de notification lui prescrivant, à tort, de critiquer la décision rendue par le biais d’un appel, ce qu’il avait fait (Cass. ass. plén., 8 avr. 2016, no 14-18.821).




A L’appel du jugement statuant exclusivement sur la compétence


Désormais, la critique d’un jugement statuant exclusivement sur une question de compétence doit emprunter la voie de l’appel et non plus, comme auparavant, celle du contredit qui a été supprimée par le décret no 2017-891 du 6 mai 2017. Mais, cet appel est soumis à quelques particularismes.

 

Ces petites particularités concernent, d’abord, les modalités d’exercice de cet appel. Le délai pour exercer cet appel est de quinze jours et celui-ci court à compter de la notification du jugement faite par le greffe (CPC, art. 84, al. 1er). La décision doit donc être notifiée par le greffe à chacune des parties par lettre recommandée avec accusé de réception, ainsi que, lorsque la représentation est obligatoire, à leurs avocats (CPC, art. 84, al. 1er). Pendant ce laps de temps au cours duquel un recours peut être exercé et, le cas échéant, jusqu’à ce que la cour d’appel ait rendu sa décision, l’instance est en principe suspendue (CPC, art. 80). Si le greffe prend du retard et ne notifie pas immédiatement la décision après qu’elle a été rendue, l’instance peut donc être suspendue pour un long moment ; mais, si le magistrat s’aperçoit de cette suspension trop longue, parce que les parties l’en alertent par exemple, rien ne lui interdira de donner des instructions au greffe afin que celui-ci notifie la décision. La partie qui souhaite interjeter appel doit adresser une déclaration d’appel qui, d’une part, indique qu’elle critique un jugement statuant sur la compétence et, d’autre part, et à peine d’irrecevabilité, doit être motivée (CPC, art. 85, al. 1er). Cette motivation doit être contenue soit dans la déclaration d’appel elle-même soit dans des conclusions jointes à cette déclaration (CPC, art. 85, al. 1er). La partie qui interjette appel devra alors indiquer quelle juridiction était, selon elle, compétente pour connaître du litige.

 

En ce qui concerne, ensuite, la procédure qui doit être suivie, il faut distinguer selon que les règles normalement applicables à l’appel des jugements rendus par la juridiction dont le jugement est frappé d’appel imposent ou non la constitution d’un avocat. Lorsque la constitution d’un avocat est obligatoire, l’instruction et le jugement de l’appel se déroulent « comme en matière de procédure à jour fixe » ; lorsque, à défaut, les règles applicables à l’appel des jugements dont émane le jugement frappé d’appel n’imposent pas la constitution d’un avocat, l’appel est instruit et jugé selon la procédure prévue à l’article 948 du Code de procédure civile, c’est-à-dire l’appel sans représentation obligatoire alors que les droits de l’appelant sont en péril (CPC, art. 85, al. 2). Les règles applicables à ces deux procédures seront examinées lors de l’étude de la procédure d’appel (V. fiche, no 39).

[image: image]Quelle est la procédure appropriée pour critiquer l’ordonnance d’un juge de la mise en état statuant sur sa propre compétence ? Avant l’entrée en vigueur du décret 2017-891 du 6 mai 2017, la Cour de cassation décidait que la procédure de contredit n’était pas applicable aux décisions rendues par le juge de la mise en état statuant sur la compétence (Cass. civ. 2e, 19 mars 2015, no 14-15.610). Cela permettait, en quelque sorte, d’uniformiser les recours dirigés à l’encontre des décisions du juge de la mise en état et ne soulevait pas de difficultés dès lors que les décisions du juge de la mise en état statuant sur une exception d’incompétence étaient susceptibles d’un appel immédiat (CPC, art. 795, 2°). Si l’on suit cette jurisprudence, il devait en résulter que l’appel des ordonnances du juge de la mise en état statuant sur la compétence de la juridiction saisie n’était pas soumis aux règles de la procédure à jour fixe (CPC, art. 917 et s.), mais, comme pour l’appel des autres ordonnances du juge de la mise en état, à celles de la procédure à bref délai (CPC, art. 905 et s.). Pourtant, les voies de droit prévues par les nouvelles dispositions, et notamment la procédure à jour fixe en cas de représentation obligatoire, sont applicables « nonobstant toute disposition contraire » aux termes même de l’article 85 du Code de procédure civile. Ainsi, elles s’appliquent également à l’appel contre les décisions du juge de l’exécution statuant sur sa seule compétence quand bien même l’article R. 121-20 du Code des procédures civiles d’exécution permet le choix entre la procédure à bref délai et la procédure à jour fixe (Cass. civ. 2e, 11 juill. 2019, no 18-23.617). Et, à rebours de l’analyse qui prévalait auparavant, la solution est énoncée par une formule générale, et vaut pour les appels à l’encontre des décisions du juge des référés (Cass. civ. 2e, avis, 11 juill. 2019, no 19-70.012) ou sans doute contre celles du juge de la mise en état statuant sur leur seule compétence à l’exclusion de la procédure à bref délai.



Une fois saisie, la cour d’appel dispose de plusieurs possibilités, lesquelles ont été clarifiées par le décret no 2017-891 du 6 mai 2017. Avant l’entrée en vigueur de ce texte, le Code de procédure civile ne brillait en effet pas par sa cohérence sur ce point (J. HÉRON et Th. LE BARS, Droit judiciaire privé, LGDJ, coll. « Domat », 2015, no 1051). Désormais, les choses paraissent plus claires.

La cour d’appel peut décider de renvoyer l’affaire à la juridiction qu’elle estime compétente (CPC, art. 86, al. 1er), cette juridiction pouvant être celle dont émane la décision critiquée ou une autre juridiction. Lorsque l’affaire est renvoyée à la juridiction initialement saisie, l’affaire se poursuit alors à la diligence du juge (CPC, art. 86, al. 2). La décision de la cour d’appel est alors notifiée aux parties par le greffe par courrier recommandé avec avis de réception. Aucune opposition n’est alors recevable, mais le délai dont les parties disposent pour former un pourvoi en cassation court à compter de la notification de la décision (CPC, art. 87).

 

Mais la cour d’appel peut aussi décider d’évoquer le fond du litige si « elle estime de bonne justice de donner à l’affaire une solution définitive » (CPC, art. 88). Pour cela, il faut que la cour d’appel connaisse en tant que juridiction d’appel des décisions émanant de la juridiction qu’elle estime compétente (CPC, art. 88). Par exemple, la cour d’appel de Rouen, saisie d’un appel portant sur une décision statuant exclusivement sur la compétence, pourra évoquer l’affaire si la juridiction qu’elle estime compétente est située dans son ressort, ce qui pourra être le cas s’il s’agit du tribunal judiciaire du Havre ou de Dieppe. Lorsqu’elle évoque ainsi l’affaire, la cour d’appel doit enjoindre aux parties de constituer avocat si les règles applicables à l’appel des décisions rendues par la juridiction dont émane le jugement frappé d’appel imposent cette constitution (CPC, art. 89). Notamment, lorsque la décision statuant sur la compétence émane d’un conseil de prud’hommes et que la cour d’appel décide d’évoquer l’affaire, les parties devront alors constituer avocat. Et, à défaut de constitution d’avocat, l’affaire pourra être radiée d’office (CPC, art. 89).




B L’appel du jugement statuant sur la compétence et sur le fond du litige


Pour appréhender les difficultés suscitées par l’appel de la décision statuant sur la compétence et le fond du litige, les articles 90 et 91 du Code de procédure civile distinguent deux situations : celle où le jugement était susceptible d’appel au fond et celle où le jugement a été rendu en dernier ressort parce que, par exemple, les prétentions formées par chacune des parties étaient inférieures au taux de ressort.

 

Lorsque le jugement est susceptible d’appel au fond, la recevabilité de l’appel ne soulève guère de difficultés et l’appel à l’encontre de la décision est certainement recevable selon le droit commun de l’appel (CPC, art. 544). Le seul point qu’il convient d’éclaircir tient aux conséquences de la décision de la cour d’appel connaissant ainsi tant de la compétence que du fond. À cet égard, une nouvelle distinction s’impose :


	– lorsque la cour d’appel estime que la juridiction du premier degré était effectivement compétente, elle doit simplement trancher le fond du litige comme le ferait « classiquement » une cour d’appel. Le problème de l’incompétence se dissout alors dans l’effet dévolutif de l’appel.


	– Lorsque la cour d’appel estime, à l’inverse, que la juridiction du premier degré était incompétente, les choses se compliquent et il faut alors distinguer. Si la cour d’appel est la juridiction d’appel de la juridiction qu’elle estime compétente, elle doit connaître du fond et donc ne renvoie pas l’affaire devant une juridiction du premier degré. On se retrouve alors comme dans la première situation évoquée. Si, en revanche, la cour d’appel n’est pas la juridiction d’appel de la juridiction qu’elle estime compétente, elle doit renvoyer « l’affaire devant la cour qui est juridiction d’appel relativement à la juridiction qui eût été compétente en première instance » (CPC, art. 90, al. 3). Par exemple, si la cour d’appel de Rouen, saisie d’un appel d’une décision rendue par le tribunal judiciaire du Havre, estime que le tribunal judiciaire de Paris était compétent et non la juridiction havraise, il ne renverra pas l’affaire au tribunal parisien, mais directement à la cour d’appel de Paris. C’est donc une autre cour d’appel qui constitue la juridiction de renvoi et non la juridiction du premier degré qui aurait dû connaître du litige. On peut expliquer cela en soulignant que ce qui compte, c’est qu’une juridiction du premier degré ait tranché l’affaire, son incompétence important peu ; par économie de moyen, on ne veut pas qu’une même affaire donne lieu à deux décisions successives rendues par des juridictions du premier degré (J. HÉRON et Th. LE BARS, Droit judiciaire privé, 6e éd., LGDJ, coll. « Domat » 2015, no 1049).




Lorsque le jugement ayant statué sur la compétence et le fond du litige n’est pas susceptible d’appel au fond, parce que le taux de ressort n’est pas atteint par exemple, un appel demeure possible, mais celui-ci portera alors exclusivement sur le chef de dispositif statuant sur la compétence. La difficulté tient alors à la circonstance que le jugement est également susceptible d’un pourvoi en cassation portant quant à lui sur le fond du litige. Cela pourrait aboutir à ce que deux décisions difficilement conciliables soient rendues, l’une sur le fond, l’autre sur la compétence. Sur cette alternative, le décret no 2017-891 du 6 mai 2017 a grandement clarifié la procédure. Suivant en cela la proposition de plusieurs auteurs (J. HÉRON et Th. LE BARS, Droit judiciaire privé, LGDJ, coll. « Domat » 2015, no 1051), il est désormais indiqué que lorsqu’un pourvoi en cassation est formé à l’encontre des dispositions du jugement statuant sur le fond, l’appel du chef de dispositif statuant sur la compétence est irrecevable (CPC, art. 91, al. 1er). Cela évite, dans une certaine mesure, des décisions rendues par la cour d’appel et par la Cour de cassation qui seraient contradictoires.

 

Une fois ce conflit écarté et, logiquement, lorsque la cour d’appel retient que la juridiction ayant statué était incompétente, elle renvoie l’affaire devant la juridiction qu’elle estime compétente (CPC, art. 91, al. 2).

[image: image] La volonté des auteurs du décret no 2017-891 du 6 mai 2017 a été d’éviter qu’à l’encontre des jugements insusceptibles d’appel sur le fond soient exercés concomitamment un appel portant sur la question de la compétence et un pourvoi portant sur le fond du droit. Les dispositions nouvelles sont à cet égard plus satisfaisantes que celles établies auparavant (pour leur critique, v. J. HÉRON et Th. LE BARS, Droit judiciaire privé, LGDJ, coll. « Domat » 2015, no 1051).
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§2 Le régime dérogatoire au sein du tribunal judiciaire


Le développement des magistrats spécialisés au sein du tribunal judiciaire et la création de cette nouvelle entité qu’est le tribunal de proximité a incité le législateur à créer, par dérogation aux règles précédemment évoquées, une procédure simplifiée de règlement des incidents de compétence qui seraient purement internes à un tribunal judiciaire. Sans doute envisagée pour régir les potentielles difficultés qui pourraient surgir entre tribunal judiciaire, juge des contentieux de la protection et tribunal de proximité, le texte ne distingue pas et a vocation à s’appliquer à tous les magistrats spécialisés évoluant au sein du tribunal judiciaire. En revanche, cette nouvelle disposition ne s’applique que pour régler les questions de distribution matérielle des compétences. Aucune règle analogue ne s’applique pour les questions de compétence territoriale dans les cas de spécialisation des tribunaux judiciaires ou des chambres de proximité.

 

Cette procédure, purement administrative, est prévue par le nouvel article 82-1 du Code de procédure civile. La question de la compétence peut être soulevée avant la première audience par une partie ou d’office par le juge. Elle est alors réglée par simple mention au dossier et le dossier est transmis par le greffe automatiquement et immédiatement (laissant penser que l’affaire n’est pas suspendue pendant ce temps). Les parties ou leurs avocats en sont averties immédiatement par tous moyens conférant date certaine (lesquels ne sont pas précisés). Le texte prévoit ensuite que le juge désigné ou une partie peut remettre en cause cette compétence de renvoi dans un délai de trois mois. Le délai apparaît ainsi bien plus long que pour les questions classiques d’incompétence, ce qui est source d’étonnement dans une procédure simplifiée. L’affaire est alors renvoyée au Président du tribunal judiciaire lequel désignera lui-même, par une décision non susceptible de recours, le juge qu’il estime compétent au sein de sa juridiction. Les parties peuvent encore contester, devant le juge désigné, sa compétence. Sa décision sera ensuite susceptible d’un appel conformément aux règles de l’appel des jugements statuant exclusivement sur la compétence.

 

Des difficultés pourront naître de l’articulation de cette nouvelle procédure avec la procédure de droit commun.







[image: image] POUR ALLER PLUS LOIN…


	– M. KEBIR, Le contredit n’est plus, vive l’appel !, Dalloz actualités 29 mai 2017


	– L. MAYER, Le nouvel appel du jugement sur la compétence, Gaz. Pal. 25 juill. 2017, p. 71


	– C. BLÉRY, Réforme de la procédure civile : simplification des exceptions d’incompétence, Dalloz actualités, 20 déc. 2019
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[image: image] L’ESSENTIEL

L’action en justice « est le droit, pour l’auteur d’une prétention, d’être entendu sur le fond de celle-ci afin que le juge la dise bien ou mal fondée. Pour l’adversaire, l’action est le droit de discuter le bien-fondé de cette prétention » (CPC, art. 30). Elle se distingue du droit substantiel et de la demande, même si elle est liée tant à l’un qu’à l’autre.

 

L’action en justice constitue un droit fondamental reconnu ponctuellement en droit interne, et régulièrement en droit international, particulièrement dans la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme en application du droit au procès équitable qui implique nécessairement le droit d’accès à un juge. Il s’agit cependant d’un droit fondamental relatif qui peut être limité dans un but légitime par des moyens proportionnés tant que la substance même du droit n’est pas atteinte.

 

De cette nature découlent trois caractères. L’action en justice est ainsi libre, sauf abus dans le droit d’agir en justice, facultative et gratuite. La gratuité implique alors d’ouvrir une aide juridictionnelle, mais aussi de régir la question des dépens et des frais irrépétibles.




 [image: image]LES CONNAISSANCES

La notion d’action en justice a fait couler beaucoup d’encre. Dans la doctrine classique, l’action en justice se confondait avec le droit dont elle assurait la protection. On retrouve cette idée dans les célèbres phrases de Demolombe selon laquelle l’action, « c’est le droit mis en mouvement », « c’est un droit à l’état de guerre au lieu de l’état de paix », tirées de son cours de Code Napoléon, ou de Garsonnet pour qui « l’action n’est pas autre chose que le droit lui-même ».

 

Plus récemment pourtant, Vizioz et surtout Motulsky ont distingué ces deux droits. Cette distinction est reprise à l’article 30 du Code de procédure civile qui énonce que « L’action est le droit, pour l’auteur d’une prétention, d’être entendu sur le fond de celle-ci afin que le juge la dise bien ou mal fondée. Pour l’adversaire, l’action est le droit de discuter le bien-fondé de cette prétention. ». Le droit est donc le fondement de l’action, mais il s’en distingue. Il existe ainsi, des actions sans droit (demande recevable, mais mal fondée ; ministère public) ou des droits sans action (obligation naturelle). On ne saurait toutefois nier les liens entre droit et action. Pour s’en convaincre, il suffit de noter que la classification des actions repose sur le droit protégé (V. Fiche no 18), ou encore que l’action est transmise avec le droit qu’elle protège.

 

L’action se distingue également de la demande en justice. Cette dernière est l’acte de procédure qui matérialise la prétention émise. C’est en fait la mise en œuvre procédurale de l’action en justice. Il en va de même de la défense au fond pour l’adversaire. Là encore, on ne saurait cependant ignorer les liens qui les unissent. Ainsi, l’irrecevabilité peut avoir des conséquences sur les effets de la demande comme l’effet interruptif de prescription en application de l’article 2241 du Code civil qui ne saurait être maintenu lorsque l’action est irrecevable (Cass. com., 24 janv. 2016, no 14-17.952).

 

L’action en justice ayant été définie, il convient à présent d’en voir les fondements qui font de l’action en justice un droit fondamental (§1) et ses caractères (§2).


§1 Les fondements de l’action en justice, droit fondamental


L’action en justice est consacrée par de nombreuses sources comme droit fondamental (I). Cette nature n’empêche cependant pas de porter atteinte au droit d’accès à un juge, l’action en justice étant un droit fondamental relatif (II).


I. La consécration de l’action en justice comme droit fondamental


Si en droit interne, l’action en justice comme droit fondamental, sous le couvert du droit d’accès à un juge, n’est consacrée que ponctuellement (A), le droit international l’affirme assez largement (B).


A Les sources internes


Il n’existe aucun texte de droit interne, pas même la Constitution, qui proclame le caractère fondamental de l’action en justice de manière générale. On en retrouve toutefois trace ponctuellement, sous la forme du droit d’accès à la justice. Ainsi, la loi no 98-657 du 29 juillet 1997 relative à la lutte contre l’exclusion consacre un droit fondamental d’accès à la justice en son article 1er.

 

Les sages du Conseil constitutionnel et les juges des deux juridictions supérieures des deux ordres l’ont, quant à eux, tous consacré.

 

Tout d’abord, le Conseil constitutionnel, dans deux décisions du 21 janvier 1994 (Cons. const., 21 janv. 1994, no 93-335 DC) et du 9 avril 1996 (Cons. const., 9 avr. 1996, no 96-373 DC), a reconnu qu’il résulte de l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et des citoyens de 1789 « qu’en principe il ne doit pas être porté d’atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d’exercer un recours effectif devant une juridiction ».

 

Ensuite, dans un arrêt « Syndicat des avocats de France et autres » du 29 juillet 1998, le Conseil d’État a proclamé le « principe de valeur constitutionnelle du droit au recours juridictionnel » (CE, 29 juill. 1998, req. no 188715, 189102, 189106, 189287, 189336, 189662 189931, 189932, 192004, Rec. Lebon).

 

Enfin, dans un arrêt d’assemblée plénière du 30 juin 1995, la Cour de cassation a énoncé que « l’exercice du droit à l’assistance d’un avocat est un droit fondamental à caractère constitutionnel qui exige que soit assuré l’accès de chacun, avec l’assistance d’un défenseur, au juge chargé de statuer sur sa prétention » (Cass. ass. plén., 30 juin 1995, no 94-20.302).




B Les sources internationales


Beaucoup de textes internationaux et européens consacrent le droit d’accès au tribunal.

 

La Déclaration universelle des droits de l’homme du 10 décembre 1948 proclame, en son article 8, que « toute personne a droit à un recours effectif devant les juridictions nationales compétentes contre les actes violant les droits fondamentaux qui lui sont reconnus par la Constitution ou par la loi ». Il est cependant nécessaire de noter que ce texte n’a pas de force obligatoire en France.

 

Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques du 19 décembre 1966 a, quant à lui, été ratifié par la France par le décret 81-79 du 29 janvier 1981. La Cour de cassation a même admis son invocation directe (Cass. civ. 1re, 13 déc. 1989, no 88-15.655). L’article 2 énonce très clairement la garantie du droit au recours, mais aussi l’obligation pour l’autorité compétente de statuer, et le droit à l’exécution. L’article 14 prévoit que « toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue ».

 

À l’échelle européenne, l’Union européenne consacre le droit à l’accès à un juge à l’article 47 de la Charte des droits fondamentaux. La Cour de Justice des Communautés européennes avait auparavant consacré le principe général du droit à un recours juridictionnel (CJCE, 15 mai 1986, aff. 222/84, Marguerite Johnston c. Chief Constable of the Royal Ulster Constabulary).

 

Surtout, la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des Libertés fondamentales du 4 novembre 1950, protège le droit à un procès équitable à l’article 6 §1. La Cour européenne a énoncé que le droit au procès équitable protégé par l’article 6 §1 incluait le droit au recours effectif au juge dans plusieurs décisions. Ainsi, dans un arrêt Golder contre Royaume-Uni, elle énonce que le droit à un procès équitable n’aurait pas de sens sans droit d’accès à un tribunal (CEDH, 21 févr. 1975, req. 4451/70, Golder c. Royaume-Uni). Puis, elle a exigé un accès effectif au juge (CEDH, 9 oct. 1979, req. 6289/13, Airey c. Irlande) qui doit être regardé en considération des faits de l’espèce (CEDH, 4 déc. 1995, req. 23805/94, Bellet c. France).






II. La relativité du droit fondamental de l’action en justice


Le droit au recours est un droit relatif. En effet, la Cour européenne des droits de l’homme reconnaît qu’il est impossible d’ouvrir à tous le droit d’accès au juge. Il peut donc exister des conditions comme l’intérêt à agir ou la qualité (V. Fiches no 7 à 10). Elle admet des restrictions dont elle laisse aux États membres le soin de fixer les modalités, mais se déclare compétente pour contrôler que ces restrictions ne portent pas atteinte à la substance même du droit (CEDH, 27 août 1991, req. 12750/87, Philis c. Grèce ; CEDH, 16 déc. 1992, req. 12964/87, De Geouffre de la Pradelle c. France) : la restriction doit donc avoir un but légitime et être proportionnée au but recherché.

 

La jurisprudence française a fait siens l’application de ces conditions et le contrôle des atteintes à l’accès à la justice. Elle a ainsi considéré que l’application du délai de forclusion de l’action en rescision pour lésion à un majeur incapable remplissait les conditions énoncées en retenant que « l’article 6 §1 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales qui consacre le droit d’accès à un tribunal permet à l’État de l’assortir de restrictions dans un but légitime, à condition que la substance même de ce droit n’en soit pas atteinte et que, si tel est le cas, les moyens soient proportionnés à ce but ; que si le délai de forclusion de deux ans prévu par l’article 1676, alinéa 2, du Code civil pour exercer l’action en rescision pour lésion justifié par la nécessité d’assurer la sécurité des transactions court contre le majeur sous tutelle alors que, du fait de l’instauration de cette mesure, il est privé du droit d’ester en justice, il n’en résulte pas pour autant une entrave à l’accès aux tribunaux dès lors que le droit d’action de l’incapable majeur, dont le bien ne peut être vendu qu’avec l’autorisation du juge des tutelles, est exercé par l’intermédiaire de son représentant légal » (Cass. civ. 3e, 20 mai 2009, no 08-13.813).

 

Dans ce contexte, les lois de validation, lois rétroactives dont l’objet est de valider des situations qui devraient être considérées comme illégales, ont parfois pu faire naître quelques difficultés. Pour ne prendre qu’un exemple, la loi no 96-314 du 12 avril 1996 sur les tableaux d’amortissement a conduit à la condamnation de la France sur le fondement du droit au respect des biens (CEDH, 14 févr. 2006, req. 67047/01, Époux Lecarpentier c. France), mais aussi sur celui-ci de la rupture de l’égalité des armes et donc du procès équitable (CEDH, 11 avr. 2006, req. 60796/00, Cabourdin c. France). La Cour de cassation a néanmoins récemment précisé que si le litige était porté devant le juge après l’entrée en vigueur de la loi de validation, il n’y avait pas d’atteinte au droit au procès équitable (Cass. civ. 1re, 14 nov. 2018, no 17-14.317).

 

L’article 6 §1 de la Convention, et l’accès effectif au juge justifie également parfois la non rétroactivité des revirements de jurisprudence si cela conduisait à méconnaître le droit d’accès au juge (Cass. ass. plén., 21 déc. 2006, no 00-20.493).






§2 Les caractères de l’action


Conséquence de cette nature fondamentale, l’action en justice est en principe libre (I), facultative (II) et gratuite (III).


I. Le caractère libre


La liberté de l’action en justice signifie qu’on ne peut, en principe, considérer que celui qui agit en justice commet une faute, même si sa prétention est rejetée (Cass. civ., 7 janv. 1955). Il s’agit alors de protéger le plaideur qui doit pouvoir faire valoir ses droits en justice sans crainte d’être condamné en cas d’échec.

 

La liberté de l’action en justice ne signifie toutefois pas qu’il s’agit d’un droit discrétionnaire, et que le plaideur peut agir comme il l’entend sans jamais être inquiété. La théorie de l’abus de droit énoncée dans la célèbre affaire Clément Bayard (Cass. Req., 3 août 1915) a été étendue au droit d’agir en justice. Il ne s’agit alors pas de sanctionner l’échec, mais les conditions critiquables de l’action. L’abus du droit d’agir en justice est dorénavant consacré à l’article 32-1 du Code de procédure civile, 559 en cas d’appel abusif et 628 en cas de pourvoi abusif. La sanction peut être double : la condamnation à une amende civile d’un montant de 10 000 € maximum (montant réévalué par le décret no 2017-892 du 6 mai 2017) ainsi que des dommages-intérêts au profit de l’autre partie sur le fondement de la responsabilité civile.

 

Pour préserver la liberté, il est donc nécessaire que soit constatée une faute. Et la jurisprudence semble être particulièrement exigeante, notamment sur la motivation des juges du fond (Cass. civ. 3e, 1er juin 2010, no 09-65.216). La faute résulte d’un acte de malice, ou de mauvaise foi (Cass. civ. 2e, 12 nov. 1997, no 95-20.280) ou d’une erreur grossière équipollente au dol (Cass. Req., 2 nov. 1938).

 

L’hypothèse traditionnelle est celle d’un abus du demandeur dans l’acte introductif d’instance qui a connaissance du caractère infondé de sa demande (Cass. civ. 2e, 11 sept. 2008, no 07-16.972). Mais le domaine est bien plus large. L’abus peut ainsi être le fait du défendeur (Cass. civ. 2e, 25 sept. 2014, no 13-15.597). Peuvent également être considérés comme abusifs l’exercice de voies de droit trop lourdes, ou l’exercice de voies de recours à des fins dilatoires. La qualité du justiciable peut, dans ce cas être prise en compte. Ainsi, a été condamné pour abus du droit d’agir en justice le professionnel de l’immobilier agissant en cette qualité qui, par son expertise, savait que son appel contre le notaire et le vendeur était voué à l’échec (Cass. civ. 3e, 8 nov. 2018, no 17-22.660).

[image: image]La question s’est posée de la possibilité de retenir l’abus de celui dont la prétention a été accueillie même partiellement. Après avoir décidé le contraire, la Cour de cassation a estimé que « celui qui triomphe, même partiellement en son action ne peut être condamné à des dommages-intérêts pour abus du droit d’agir en justice, sauf circonstances particulières qu’il appartient au juge de spécifier » (Cass. civ. 2e, 13 nov. 2015, no 14-24.280). Dans le prolongement, le juge ne peut reconnaître, en appel, un abus du droit d’ester en justice de la part de celui qui avait vu ses prétentions partiellement accueillies par les premiers juges alors qu’il confirme partiellement le jugement (Cass. civ. 3e, 11 févr. 2016, no 14-50.051) ou même lorsqu’il l’infirme sauf circonstances particulières (Cass. civ. 2e, 13 mars 2003, no 01-17.418).






II. Le caractère facultatif


L’action en justice est, en principe, facultative. Cela ne doit pas être confondu avec le caractère libre qui s’analyse en la personne du plaideur, et même du demandeur. Le caractère facultatif fait intervenir une personne extérieure. Cela signifie que nul ne peut être contraint d’agir en justice. Cela explique l’interdiction des actions provocatoires (V. Fiche no 7). On ne peut pas non plus reprocher à un plaideur de ne pas avoir agi.




III. Le caractère gratuit


La Justice étant un service public, son accès est gratuit. C’est ce qui la différencie notamment de l’arbitrage. Dès lors, les parties n’ont pas à rémunérer le juge. Toutefois, cela ne signifie pas qu’aucun frais n’ait à être engagé. Ainsi, peuvent être relevés des dépens et frais irrépétibles (A). Afin de permettre aux plus démunis d’accéder à la Justice en faisant face aux divers frais que peut occasionner une action, l’aide juridictionnelle a été mise en place par la loi no 91-647 du 10 juillet 1991 (B).


A Les dépens et frais irrépétibles


Les dépens (1) et les frais irrépétibles (2) ne doivent pas être confondus.


1 Les dépens


Les dépens correspondent à une partie des frais engendrés par le procès. Ce sont ceux qui sont indispensables et dont le montant est fixé par voie réglementaire ou décision de justice.


[image: image] (CPC, art. 695)

 

La liste limitative des dépens est prévue à l’article 695 du Code de procédure civile :

 

« 1 ° Les droits, taxes, redevances ou émoluments perçus par les secrétariats des juridictions ou l’administration des impôts à l’exception des droits, taxes et pénalités éventuellement dus sur les actes et titres produits à l’appui des prétentions des parties ;

 

2 ° Les frais de traduction des actes lorsque celle-ci est rendue nécessaire par la loi ou par un engagement international ;

 

3 ° Les indemnités des témoins ;

 

4 ° La rémunération des techniciens ;

 

5 ° Les débours tarifés ;

 

6 ° Les émoluments des officiers publics ou ministériels ;

 

7 ° La rémunération des avocats dans la mesure où elle est réglementée y compris les droits de plaidoirie ;

 

8 ° Les frais occasionnés par la notification d’un acte à l’étranger ;

 

9 ° Les frais d’interprétariat et de traduction rendus nécessaires par les mesures d’instruction effectuées à l’étranger à la demande des juridictions dans le cadre du règlement (CE) no 1206/2001 du Conseil du 28 mai 2001 relatif à la coopération entre les juridictions des États membres dans le domaine de l’obtention des preuves en matière civile et commerciale ;

 

10 ° Les enquêtes sociales ordonnées en application des articles 1072 et 1248 ;

 

11 ° La rémunération de la personne désignée par le juge pour entendre le mineur, en application de l’article 388-1 du Code civil. »

 

C’est en principe la partie perdante qui doit supporter les dépens sauf pour le juge à motiver la mise à la charge partielle ou totale des dépens sur une autre partie (CPC, art. 696).







2 Les frais irrépétibles


Les frais irrépétibles correspondent aux frais non compris dans les dépens, particulièrement les honoraires d’avocat. Ce sont les fameux frais de l’article 700 du Code de procédure civile qui permet au juge de condamner une partie au versement d’une somme permettant de couvrir les frais non compris dans les dépens. La condamnation constitue un pouvoir discrétionnaire du juge au regard de la situation économique des parties et de l’équité (CPC, art. 700, al. 2). En revanche, il est nécessaire que soit formulée une demande (Cass. civ. 3e, 5 avr. 1978, no 76-14.655). Ces frais sont en principe à la charge de la partie perdante condamnée aux dépens, mais l’équité peut commander, outre le rejet de la demande, la mise à la charge des frais irrépétibles sur la partie gagnante (Cass. civ. 2e, 1er déc. 1982).






B L’aide juridictionnelle


La loi no 91-647 du 10 juillet 1991 permet d’assurer l’aide juridique qui comprend outre l’aide juridictionnelle, l’aide à l’accès au droit. Il s’agira, sur ce dernier point, des missions des maisons de Justice et du droit.

 

L’aide juridictionnelle est en principe destinée aux personnes physiques de nationalité française ou ressortissantes d’un État membre de l’Union européenne (L. no 91-647, 10 juill. 1991, art. 3 et 3-1). Par exception, les personnes morales à but non lucratif ayant leur siège en France peuvent en être bénéficiaires (art. 2). L’aide est alors accordée sous condition de ressources (art. 2). Par ailleurs, l’action ne doit pas être « manifestement irrecevable ou dénuée de fondement » (art. 7). Elle concerne toutes les procédures devant toutes les juridictions (art. 10). Elle est exclue lorsque les frais sont pris en charge par un contrat d’assurance de protection juridique (art. 2).

 

La demande doit être faite auprès du bureau d’aide juridictionnelle avant ou pendant l’instance (art. 18). De plus, l’article 9 du décret no 2019-912 du 30 août 2019 pris en application de la loi no 2019-222 du 23 mars 2019 permet dorénavant aux greffiers affectés aux maisons de Justice et du droit de recevoir une demande d’aide juridictionnelle. Elle a pour conséquence d’interrompre le délai de prescription. En cours d’instance, elle implique que le juge sursoit à statuer dans l’attente de la décision.

 

L’aide peut être accordée en totalité ou en partie. Elle concerne les frais du bénéficiaire occasionnés par l’instance pour laquelle elle est accordée (art. 40). En revanche, le bénéficiaire de l’aide juridictionnelle condamné aux dépens (charges de son adversaire) doit en supporter la charge personnellement sauf à ce que le juge les laisse à la charge de l’État (art. 42).











[image: image] POUR ALLER PLUS LOIN…


	– H. MOTULSKY, Le droit subjectif et l’action en justice, in Le droit subjectif, Archives de philosophie du droit, Dalloz, 1964, p. 215 et s.


	– G. WIEDERKEHR, La notion d’action en justice selon l’article 30 du nouveau code de procédure civile, in Mélanges Pierre Hébraud, Presses universitaires des sciences sociales de Toulouse, 1981, p. 949 et s.


	– G. WIEDERKEHR, Une notion controversée : l’action en justice, in Mélanges Philippe Simler, Litec-Dalloz, 2006, p. 903 et s.


	– M. BANDRAC, L’action en justice, droit fondamental, in Nouveaux juges, nouveaux pouvoirs ? Mélanges en l’honneur de Roger Perrot, Dalloz, 1995, p. 1


	– L. CADIET, L’accès à la justice – Réflexions sur la justice à l’épreuve des mutations contemporaines de l’accès à la justice, D. 2017, p.522


	– L. RASCHEL, Les aspects d’organisation judiciaire dans les décrets sur la justice du XXIe siècle, Gaz. Pal. 25 juillet 2017, p. 68















  


  

    SOUS-TITRE 1


      LES CONDITIONS SUBJECTIVES DE L’EXISTENCE DE L’ACTION EN JUSTICE


    

       


    


  


  







SECTION 1
L’INTÉRÊT À AGIR

Fiche no 7 L’intérêt à agir









 Fiche no 7  L’intérêt à agir
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On définit traditionnellement l’intérêt à agir comme le profit, l’utilité ou l’avantage que l’action est susceptible de procurer au plaideur. La maxime le dit : « pas d’intérêt, pas d’action » et l’article 31 du Code de procédure civile le confirme : « l’action est ouverte à tous ceux qui ont un intérêt légitime au succès ou au rejet d’une prétention ». L’intérêt s’apprécie à la date de l’introduction de l’instance et ne peut être remis en cause par l’effet de circonstances postérieures. Le défaut d’intérêt est une fin de non-recevoir qui peut être invoquée en tout état de cause et être relevée d’office par le juge (CPC, art. 125, al. 2).

 

Pour que l’action soit recevable, l’intérêt à agir doit d’abord être né et actuel, c’est-à-dire, sauf exceptions, être présent au moment où la demande est formée. Il doit aussi être légitime. La difficulté d’apprécier de la légitimité de l’intérêt qui semble ajouter une grande dose de subjectivité dans la détermination des conditions d’existence de l’action fait douter de l’adaptation de ce terme. Aux termes de l’article 31 du Code de procédure civile, l’intérêt à agir doit être aussi personnel. Le caractère personnel de l’intérêt signifie qu’une personne ne peut agir que pour défendre une lésion qu’elle a personnellement subie et non pas pour s’engager dans une action qui concernerait l’intérêt d’un tiers, l’intérêt collectif ou encore l’intérêt général.





[image: image] LES CONNAISSANCES


[image: image] (CPC, art. 31)

 

« L’action est ouverte à tous ceux qui ont un intérêt légitime au succès ou au rejet d’une prétention, sous réserve des cas dans lesquels la loi attribue le droit d’agir aux seules personnes qu’elle qualifie pour élever ou combattre une prétention, ou pour défendre un intérêt déterminé. »




L’article 31 du Code de procédure civile subordonne la recevabilité de l’action à l’existence d’un intérêt à agir. Une définition légale de l’intérêt à agir n’existe pas. Il résiderait dans l’avantage que le succès de la demande procurerait au plaideur. Celui-ci ne se suffit pas à lui-même. Il doit, au surplus, revêtir plusieurs caractères afin que l’action soit reconnue comme recevable. Il doit être né et actuel (§1), légitime (§2) et personnel (§3).


§1 L’intérêt né et actuel


Si l’intérêt doit être né et actuel (I), ce principe connaît des exceptions (II).


I. Le principe d’un intérêt né et actuel


L’intérêt invoqué ne peut être pris en considération que s’il existe au moment où la demande est formée. L’idée est que le rôle du juge est de trancher des litiges déjà nés. Ne serait pas davantage recevable la demande en considération d’un intérêt passé. Est ainsi irrecevable à agir en nullité de l’acte par lequel son conjoint a disposé des droits par lesquels est assuré le logement de la famille, l’époux qui, à la date de son assignation, ne réside plus dans l’immeuble litigieux. (Cass. civ. 1re, 3 mars 2010, no 08-13.500).

 

De ce principe, il faut en déduire que les actions préventives sont interdites qu’il s’agisse d’actions interrogatoires dont l’objet est de contraindre une personne disposant d’un délai pour lever une option à faire connaître immédiatement sa décision, ou encore d’actions provocatoires permettant d’obliger quelqu’un qui se prétend titulaire d’un droit à établir ses prétentions en justice dans un certain délai ou à se taire à jamais (ex : ainsi un propriétaire ne peut, sous couvert d’un intérêt légitime, exercer une action provocatoire et contraindre une commune à se prononcer sur la nature d’un chemin, Cass. civ. 3e, 13 déc. 2006, no 05-20.905).

 

Les actions déclaratoires doivent elles aussi être en principe prohibées : ce sont celles qui ont pour fonction de faire constater l’existence ou l’étendue d’une situation juridique afin, le plus souvent, de couper court à un procès qui pourrait éventuellement être engagé ultérieurement. Ainsi, un plaideur ne peut pas se garantir à l’avance, par une décision de justice, de la régularité d’un acte ou de la légitimité d’une situation.




II. Les exceptions


Ces interdictions ne sont néanmoins pas absolues et certaines exceptions ont pu être posées.

 

Déjà à l’égard des actions préventives certaines atténuations sont acceptées par le Code de procédure civile. Ainsi, trouve-t-on à l’article 145 des mesures d’instruction in futurum qui permettent d’obtenir, en dehors de tout procès, qu’une preuve soit recueillie préventivement (V. Fiche no 24). De même que l’article 835, alinéa 1er, autorise la réalisation de mesures de référé pour faire cesser un dommage imminent (V. Fiche no 28). Hors du Code de procédure civile, on pourrait citer dans le Code civil l’article 2309 qui offre à la caution un recours avant paiement. De même, l’article L. 615-9 du Code de la propriété intellectuelle permet à toute personne justifiant d’une exploitation industrielle sur le territoire français d’inviter le titulaire d’un brevet à prendre parti sur l’opposabilité de son titre à l’égard de cette exploitation.

 

Quant aux actions déclaratoires, elles aussi font l’objet de dérogations à la règle de principe. En effet, la loi considère qu’une personne aura un intérêt à faire établir sa situation juridique, en dehors d’un litige, dès lors que la situation détermine les règles de droit qui lui sont applicables. On songe ici à l’action en vérification d’écriture à titre principal (CPC, art. 285 et 296), à l’action en déclaration de non-contrefaçon de brevet (CPI, art. L. 615-9) ou encore à l’action déclaratoire en matière de nationalité dirigée contre – ou exercée par – le ministère public (C. civ., art. 29-3 et 29-4).
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La Cour de cassation a également retenu en 2011 que « même en dehors de tout litige, [une personne] avait intérêt à faire constater la prescription de la créance de la banque afin de lui permettre de connaître la consistance exacte du patrimoine dont elle avait hérité et l’étendue des droits dont elle pouvait disposer compte tenu des hypothèques garantissant cette créance » (Cass. civ. 1re, 9 juin 2011, no 10-10.348). Ainsi, bien qu’il n’y ait pas de litige déjà né, le requérant avait bien un intérêt à agir en justice.




Plus récemment encore, avec la réforme du droit des contrats, l’ordonnance no 2016-131 du 10 février 2016 a instauré trois nouvelles actions interrogatoires aux articles 1123, alinéas 3 et 4, 1158 et 1183 du Code civil. L’action interrogatoire prévue au nouvel article 1123 alinéas 3 et 4 du Code civil permet à un tiers de demander par écrit au bénéficiaire d’un pacte de préférence s’il confirme l’existence dudit pacte et s’il entend s’en prévaloir. L’action prévue par le nouvel article 1158 du Code civil permet à toute personne qui y a intérêt de solliciter la confirmation par écrit de l’étendue des pouvoirs d’un représentant habilité à conclure un acte juridique. L’action prévue par le nouvel article 1183 du Code civil permet de demander à une autre partie contractante si elle entend confirmer le contrat ou agir en nullité dans l’hypothèse où une cause de nullité potentielle a été découverte mais a néanmoins cessé. Il faut toutefois noter qu’il ne s’agit pas ici d’actions au sens judiciaire du terme.
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§2 L’intérêt légitime


Le fait que l’intérêt à agir doit être légitime ressort de la lettre même de l’article 31 du Code de procédure civile. Ce principe (I) est néanmoins aujourd’hui l’objet de critiques (II).


I. Le principe de l’intérêt légitime


Jusqu’à un arrêt de la chambre mixte du 27 février 1970 (Cass. ch. mixte, 27 févr. 1970, no 68-10.276, D. 1970 201 note R. Combaldieu ; JCP 1970 II 16305, concl. J. Lindon, note P. Parlange), la notion d’intérêt légitime servait notamment aux juges pour rejeter comme irrecevable la demande formée par une concubine en réparation du préjudice subi par elle à la suite du décès accidentel de son concubin. Ici la légitimité revenait à accorder au juge la possibilité de porter un jugement de valeur sur le recours à la justice.
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(Cass. ch. mixte, 27 févr. 1970, no 68-10.276)

 

« Vu l’article 1382 du code civil ;

 

Attendu que ce texte, ordonnant que l’auteur de tout fait ayant causé un dommage à autrui sera tenu de la réparer, n’exige pas, en cas de décès, l’existence d’un lien de droit entre le défunt et le demandeur en indemnisation ; attendu que l’arrêt attaqué, statuant sur la demande de la dame x… En réparation du préjudice résultant pour elle de la mort de son concubin paillette, tué dans un accident de la circulation dont dangereux avait été jugé responsable, a infirmé le jugement de première instance qui avait fait droit à cette demande en retenant que ce concubinage offrait des garanties de stabilité et ne présentait pas de caractère délictueux, et a débouté ladite dame x… De son action au seul motif que le concubinage ne crée pas de droit entre les concubins ni à leur profit vis-à-vis des tiers ; qu’en subordonnant ainsi l’application de l’article 1382 à une condition qu’il ne contient pas, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;

 

Par ces motifs :

 

Casse et annule l’arrêt rendu entre les parties par la cour d’appel de Paris, le 16 octobre 1967 ; remet, en conséquence, la cause et les parties au même et semblable état où elles étaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Reims, à ce désignée par délibération spéciale prise en la chambre du conseil. »





Deux éléments semblent ressortir pour apprécier la légitimité de l’intérêt.

Le juge use parfois de considérations d’ordre moral. Ainsi la demande peut être jugée irrecevable en raison du blâme dont sa prétention fait l’objet. Le juge écarte aussi pour défaut d’intérêt légitime, en les disant irrecevables, certaines demandes qui se heurtent, notamment en matière de contrats, à une exception d’indignité exprimée par les adages Nemo auditur propriam turpitudinem suam allegans (Nul ne peut se prévaloir de sa propre turpitude) et In pari causa turpitudinis cessat repetitio (À turpitude égale, il n’y a pas lieu à répétition).

 

On observe également des irrecevabilités qui relèvent plus de l’exigence persistante d’un intérêt juridique. Pour que la demande soit recevable, l’intérêt invoqué doit être un intérêt juridique, en ce sens que la prétention dont le juge est saisi ne peut faire l’objet d’un jugement que si elle est juridiquement relevante, susceptible d’être tranchée en application du droit. En d’autres termes, la légitimité de l’intérêt renverrait en réalité à la juridicité de celui-ci.




II. Les critiques de l’intérêt légitime


La critique principale relevée à propos de la légitimité de l’intérêt est l’inadaptation de ce terme qui renvoie au bien-fondé de l’action au point que le droit d’agir ici se confond avec le droit substantiel.

 

Dès lors, la jurisprudence tente aujourd’hui d’affiner la notion en montrant bien la différence entre le bien-fondé de l’action et le droit d’agir. Plusieurs arrêts témoignent de cette volonté de mettre en avant le fait que l’intérêt à agir n’est pas subordonné à la démonstration préalable du bien-fondé de l’action (V. en ce sens Cass. civ. 2e, 13 janv. 2005, no 03-13.531 ; Gaz. Pal. 7 janv. 2006, note P. Guerder : « l’intérêt à agir n’est pas subordonné à la démonstration préalable du bien-fondé de l’action, et alors que l’imputation de ne pas être l’auteur d’une thèse universitaire caractérise l’élément matériel de la diffamation, la cour d’appel a violé le texte susvisé »).






§3 L’intérêt personnel


L’exigence d’un intérêt personnel signifie qu’une personne ne peut agir en justice que dans la mesure où la violation du droit l’atteint dans ses intérêts propres et où le résultat de l’action lui profitera personnellement.

 

Une première conséquence en est qu’une personne physique ne peut pas agir dans l’intérêt général, dont la défense incombe au ministère public ou à tout autre organisme habilité à cet effet.

 

Une seconde conséquence en est qu’une personne physique ne peut pas agir pour défendre les intérêts d’autrui : « nul ne plaide par procureur ». Ainsi lorsqu’un tiers est appelé à agir en justice pour représenter autrui (du fait d’un mandat par exemple), l’intérêt à agir s’évaluera toujours en la personne du représenté et non du représentant.

 

Ces règles valent pour les personnes physiques comme pour les personnes morales. Les associations comme les syndicats professionnels peuvent agir en leur nom propre par l’intermédiaire de leurs représentants légaux pour défendre leur intérêt personnel.

 

Néanmoins, ce principe connaît des dérogations liées à la reconnaissance par le législateur et le juge d’une extension du droit d’agir en justice au-delà des cas où il existe un intérêt personnel à agir. Ainsi, on le verra certaines personnes (associations, syndicats…) se voient reconnaître qualité pour agir dans l’intérêt d’autrui et dans l’intérêt collectif. Ces dérogations relèvent de la question de la qualité à agir (V. Fiches no 8 à 10).
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	– F. KERNALEGUEN, Intérêt, qualité, pouvoir : le ménage à trois de l’action en justice, in Mélanges S. Guinchard, Dalloz 2010, p. 771


	– G. WICKER, La légitimité de l’intérêt à agir, in Mélanges en l’honneur d’Y. Serra, Dalloz, 2006, p. 459


	– G. WIEDERKEHR, La légitimité de l’intérêt pour agir, in Justices et droit du procès – Du légalisme procédural à l’humanisme processuel, Mélanges en l’honneur de Serge GUINCHARD, Dalloz, coll. « Études, mélanges, travaux », 2010, p. 877




– X. LAGARDE, Nul ne peut se faire justice à soi-même. Principe fondateur du procès civil, in Mélanges S. Guinchard, Dalloz, 2010, p. 795











SECTION 2
LA QUALITÉ À AGIR


Fiche no 8 La qualité à agir dans l’intérêt personnel

 

Fiche no 9 La qualité à agir dans l’intérêt d’autrui

 

Fiche no 10 La qualité à agir dans l’intérêt collectif










 Fiche no 8  La qualité à agir dans l’intérêt personnel
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La notion de qualité contribue, comme l’intérêt, à désigner le titulaire du droit d’agir. Comme l’intérêt, la qualité est une condition d’existence de l’action. Il ressort de l’article 31 du Code de procédure civile que la présence actuelle d’un intérêt personnel juridique et légitime ne suffit pas toujours à conférer le droit d’agir. La qualité est alors un titre juridique conférant le droit d’agir en justice. S’il est en principe confondu avec l’intérêt à agir dans les actions banales, il peut au contraire trouver à s’en émanciper lorsque le législateur a prévu des actions attitrées. Dans ce cas la qualité à agir devient un réel élément de restriction du droit d’agir en justice.
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L’article 31 du Code de procédure civile soumet l’existence d’une action en justice à l’existence d’un intérêt. Le seul intérêt suffit, mais seulement en principe. Le même article continue en réservant deux cas : le cas où « la loi attribue le droit d’agir aux seules personnes qu’elle qualifie pour élever ou combattre une prétention » et les cas où elle attribue le droit d’agir « pour défendre un intérêt déterminé ». Dans le second cas, il s’agira d’étendre le champ des personnes habilitées à agir en ouvrant la possibilité d’agir dans un intérêt qui n’est pas personnel (voir fiches suivantes). Dans le premier cas, qui fait l’objet de la présente fiche, il s’agit de restreindre le droit d’agir à certaines personnes seulement : l’intérêt à agir, s’il doit exister, n’est plus suffisant et seules certaines personnes qualifiées par la loi peuvent agir. Ainsi, après avoir défini la qualité à agir dans ce contexte (§1), il s’agira de présenter les principales actions attitrées (§2).


§1 Définition de la qualité à agir


La qualité à agir est le titre juridique conférant le droit d’agir. En principe, la qualité pour agir n’est pas requise de celui qui agit à titre personnel pour la défense d’un intérêt direct et personnel. L’idée est que la personne qui peut réclamer l’application du droit est celle que cette application intéresse personnellement.

 

Cette notion de qualité doit être distinguée de celle de représentation : la qualité pour agir ne doit pas être confondue avec la représentation légale ou conventionnelle où le représentant agit « es qualité » et doit alors avoir le pouvoir d’agir pour le compte d’autrui. L’existence de ce pouvoir est une condition d’exercice de l’action et non une condition d’existence (V. Fiche no 12).
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Par exemple, n’a pas le pouvoir de représenter en justice une association, le président de l’association auquel les statuts n’accordent aucun pouvoir particulier si ce n’est celui de la faire fonctionner en convoquant le conseil d’administration, et n’ayant reçu aucun mandat spécial pour la représenter (Cass. civ. 1re, 19 nov. 2002, no 00-18.947). Ce pouvoir est bien distinct de la qualité pour agir. C’est toujours en la personne du représenté que s’appréciera l’existence du droit d’agir, l’intérêt et la qualité requis pour la naissance de l’action en justice.




La qualité n’est finalement qu’un aspect particulier de l’intérêt par lequel elle est absorbée. On parle alors d’action banale, en ce sens qu’elle est attribuée à tout intéressé en tant que tel, par opposition aux actions attitrées qui ne sont attribuées qu’à certains intéressés spécialement désignés.

 

On parle ainsi d’actions attitrées à propos de prétentions qui ne peuvent pas être élevées ou combattues par tous ceux qui y trouveraient un intérêt juridique et légitime. Il s’agit de prétentions qui ne peuvent être déduites en justice qu’en vue d’un intérêt défini.




§2 Les actions attitrées


Dans certains cas la loi restreint le cercle des titulaires du droit d’action en deçà de celui des personnes susceptibles d’invoquer un intérêt personnel, et réserve l’action aux seules personnes qu’elle qualifie pour élever ou combattre une prétention déterminée. Par opposition à l’action banale, donnée pour la défense de n’importe quel intérêt personnel, il s’agit d’actions attitrées, réservées à la défense d’intérêts personnels spéciaux.

 

On trouve de nombreux exemples dans la loi d’actions attitrées. Elles sont fréquentes en droit de la famille. C’est le cas des actions aux fins d’établissement de la filiation. En vertu des articles 325 et 327 du Code civil, l’action en recherche de maternité (C. civ., art. 325) de même que l’action en recherche de paternité (C. civ., art. 327) sont réservées à l’enfant. De même, au regard de l’article 333 du Code civil, lorsque la possession d’état est conforme au titre, seuls peuvent agir l’enfant, l’un de ses père et mère ou celui qui se prétend le parent véritable. À défaut de possession d’état conforme au titre, l’action appartient à tout intéressé (C. civ., art. 334). C’est le cas également des actions tendant à anéantir le mariage. L’action en annulation du mariage pour nullité relative est une action attitrée, comme le sont en général les actions en nullité relative. L’attribution de qualité est réglée par l’article 180 du Code civil de manière à réserver l’action aux personnes dont la règle entend protéger l’intérêt. Ainsi, la nullité relative pour vice du consentement ne peut être invoquée que par les deux époux, ou par celui des deux dont le consentement n’a pas été libre. La loi no 2006-399 du 4 avril 2006 a ouvert l’action au ministère public. La nullité du mariage contracté sans le consentement des père et mère, des ascendants ou du conseil de famille ne peut être invoquée que par ceux dont le consentement était requis, ou par celui des époux qui avait besoin de ce consentement (C. civ., art. 182). En matière de divorce, l’action est aussi attitrée puisqu’elle n’appartient qu’aux époux et ne peut être diligentée que par ou contre l’un des époux, ce qui exclut aussi l’intervention d’un tiers intéressé.

 

Elles sont aussi nombreuses en droit des contrats et notamment en matière de nullité. Les actions fondées sur une règle protectrice de l’intérêt exclusif des contractants sont des actions attitrées. Il en est ainsi des actions en nullité relative qui destinées à protéger des intérêts individuels. Les actions en annulation pour vice du consentement ou lésion n’appartiennent qu’à la victime du vice. En outre, aux termes de l’article 414-1 du Code civil, « pour faire un acte valable, il faut être sain d’esprit ». L’article 414-2 du Code civil réserve l’action en nullité à l’intéressé tant qu’il est vivant et, pour les actes à titre onéreux, ne l’ouvre à ses héritiers, après son décès, que dans trois hypothèses : si l’acte porte en lui-même la preuve d’un trouble mental, s’il a été fait alors que l’intéressé était placé sous sauvegarde de justice et si une action a été introduite avant son décès aux fins d’ouverture d’une curatelle ou d’une tutelle ou si effet a été donné au mandat de protection future.
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	– F. KERNALEGUEN, Intérêt, qualité, pouvoir : le ménage à trois de l’action en justice, in Mélanges S. Guinchard, Dalloz 2010, p. 771












 Fiche no 9  La qualité à agir dans l’intérêt d’autrui
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Il arrive que le législateur comme le juge se servent de la qualité pour agir non pas pour restreindre le droit d’agir mais au contraire pour l’étendre. Ainsi, certaines personnes qui se trouveraient normalement privées du droit d’agir faute d’un intérêt personnel, vont se trouver habilitées à agir en justice. C’est le cas lorsqu’une personne se voit reconnaître qualité pour défendre une somme d’intérêts individuels autres que le sien propre. Le droit d’être entendu sur la prétention, et d’obtenir un jugement appartient à la personne qualifiée, mais le jugement sera rendu au profit du tiers intéressé. Les conditions de la recevabilité de la demande se trouvent ainsi dissociées : la qualité s’apprécie en la personne du demandeur, mais l’intérêt (qui doit exister) s’apprécie chez le tiers au profit duquel le jugement doit être rendu. Tant les syndicats que les associations se sont alors vus reconnaître qualité pour agir dans l’intérêt d’autrui.
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Aux termes de l’article 31 du Code de procédure civile, le principe est l’existence d’un intérêt personnel pour agir. Mais, le même texte prévoit, à titre d’exception, que la loi peut attribuer le droit d’agir pour défendre un intérêt déterminé. Il s’agit ici d’étendre le cercle des personnes habilitées à agir en Justice dans un intérêt qui ne serait pas personnel, mais celui d’autrui. Dans ce contexte, les syndicats (§1) et les associations (§2) se sont vu reconnaître à certaines conditions la qualité pour agir dans l’intérêt d’autrui.


§1 La qualité à agir des syndicats pour défendre l’intérêt d’autrui


Par principe, un syndicat ne devrait pas pouvoir agir au nom d’un intérêt qui n’est pas le sien propre. Mais le législateur a posé un certain nombre de dérogations à cette règle. Les organisations syndicales sont qualifiées pour assurer le respect du statut d’ouvrier à domicile (C. trav., art. L. 7423-2) ou encore pour assurer l’égalité de traitement entre hommes et femmes (C. trav., art. L. 1144-2).

 

La loi prévoit que l’organisme syndical peut exercer, dans le domaine visé, les actions qui naissent en faveur d’un tiers, sans avoir à justifier d’un mandat de l’intéressé, mais à la condition que celui-ci ait été averti et n’ait pas déclaré s’y opposer (C. trav., art. L. 7423-2 al. 2 par exemple). Le Conseil constitutionnel, saisi à propos de la loi no 89-549 du 2 août 1989 (Cons. const., 25 juill. 1989 ; Dr. Soc. 1989. 627 ; AJDA 1989 796), a estimé, en effet, qu’il est contraire à la Constitution qu’une action individuelle puisse être introduite contre la volonté de la personne concernée. L’action est une liberté individuelle fondamentale. Elle appartient à chacun dans son propre intérêt, et n’appartient, en principe, à personne d’autre. Dès lors le Conseil constitutionnel exige que le salarié soit averti et puisse s’opposer à l’action exercée par le syndicat.

 

Dans ces hypothèses, le syndicat exerce une action de substitution, personnelle au syndicat, qui ne constitue pas une action en représentation des salariés. Mais l’action syndicale ne doit pas permettre aux syndicats de s’immiscer dans les intérêts particuliers des salariés lorsqu’est en cause un droit exclusivement attaché à la personne.




§2 La qualité à agir des associations pour défendre l’intérêt d’autrui


Si les syndicats se sont vu reconnaître ponctuellement le droit d’agir pour autrui par la loi, c’est le juge qui a permis, en premier lieu, aux associations d’agir dans l’intérêt d’autrui (I) avant que le législateur n’habilite lui-même certaines associations à cette fin (II). Par la suite, cette possibilité s’est étendue à la défense d’intérêts d’autrui multiples et similaires avec la reconnaissance en droit français de l’action de groupe (III).


I. L’habilitation prétorienne à agir en justice


En principe, ce type d’actions est irrecevable en raison de la nécessité d’un intérêt personnel à agir et de la règle selon laquelle nul ne plaide par procureur. Toutefois, ce principe n’est pas absolu. Il fait l’objet d’un tempérament en jurisprudence pour les associations (on parle ici d’habilitation prétorienne à agir).

 

Ainsi, la jurisprudence civile autorise certaines associations à agir pour la défense collective des intérêts individuels de leurs adhérents (Cass. civ., 23 juill. 1918, DP. 1978.1.52 et 25 novembre 1929, S, 1933,1,28, jurisprudence dite des « ligues de défense »). Il s’agit des associations dont l’objet est la défense collective des intérêts individuels de leurs membres : ex. comités d’usagers, associations de quartier, associations de catholiques, groupements de commerçants contre la grande distribution, associations de victimes d’un même accident, etc.

 

En revanche certaines conditions doivent être remplies :


	– la ou les victimes au nom desquelles l’association agit doivent être membres de celle-ci (V. Cass. com., 19 janv. 1999, no 96-19.495 : demande irrecevable de l’association de lamanage des ports français, dont aucun adhérent n’avait subi de préjudice). Toutefois, le préjudice invoqué peut n’avoir été subi que par un seul des membres de l’association.


	– le pacte social doit prévoir la possibilité d’une telle action pour l’association (Cass. soc., 11 oct. 1994, no 90-11.206).







II. L’habilitation législative à agir en justice


Suite à ces habilitations prétoriennes, le législateur a choisi d’habiliter des associations à agir en défense des victimes de certaines discriminations. Il a commencé par habiliter les associations à agir dans le domaine du droit social (C. trav., art L. 1134-3). Puis, le législateur a adopté un texte général disposant que « les associations régulièrement déclarées depuis au moins cinq ans et se proposant par leurs statuts, de lutter contre les discriminations peuvent exercer les actions en justice qui naissent de la loi no 2008-496 du 27 mai 2008 en faveur de la victime d’une discrimination » (CPC, art. 1263-1). Pour pouvoir agir dans ce cadre, l’association devra avoir obtenu l’accord explicite de l’intéressé qui pourra, à tout moment, intervenir dans l’instance engagée par l’association.




III. L’action de groupe


D’abord créée en droit de la consommation (A), l’action de groupe a ensuite été étendue à d’autres domaines (B).


A L’action de groupe en droit de la consommation



1 Champ d’application et qualité pour agir


C’est la loi no 2014-344 du 17 mars 2014 qui est intervenue pour introduire l’action de groupe tant attendue en droit français à l’égard des associations de consommateurs. Elle est complétée par le décret no 2014-1081 du 24 septembre 2014 relatif à l’action de groupe en matière de consommation et la circulaire du 26 septembre 2014 de présentation des dispositions de la loi no 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation. On peut définir l’action de groupe en général comme l’action introduite par un représentant pour le compte de toute une classe de personnes ayant des droits identiques ou similaires et conduisant au prononcé d’un jugement ayant autorité de chose jugée à l’égard de toutes les personnes regroupées dans la classe.

 

Pendant plusieurs années le modèle américain souvent décrié a freiné l’entrée en France de l’action de groupe. Mais face à l’absence d’outil adapté pour répondre aux préjudices de masse de plus en plus fréquents, le législateur est intervenu. Tenant compte du fait qu’il fallait résoudre ces situations où de nombreuses victimes se trouvaient dissuadées par un procès individuel, le coût élevé pour chacune de la procédure et le faible montant de l’objet du litige, le législateur français a peu à peu adhéré à l’idée d’une action de groupe à la française.

 

Par la loi du 17 mars 2014 relative à la consommation, une action de groupe reposant sur le système de l’opt-in (les personnes ne sont membres du groupe que si elles choisissent d’y entrer en manifestant expressément leur volonté en ce sens, à l’inverse de l’opt-out) a été mis en place (C. consom., art. L. 623-1 et s., particulièrement C. consom., art. L. 623-8). Une association de défense des consommateurs représentative au niveau national et agréée en application de l’article L. 811-1 du Code de la consommation peut agir devant une juridiction civile afin d’obtenir la réparation des préjudices individuels subis par des consommateurs placés dans une situation similaire ou identique et ayant pour cause commune un manquement d’un ou des mêmes professionnels à leurs obligations légales ou contractuelles.




2 Le jugement sur la responsabilité


Le juge, par une même décision, statue sur les conditions de recevabilité telles que définies plus haut et, au fond, « sur la responsabilité du professionnel ». Il définit le groupe de consommateurs à l’égard desquels cette responsabilité est engagée « et en fixe les critères de rattachement » (C. consom., art. L. 623-4).

 

Il détermine les préjudices susceptibles d’être réparés pour chacun des consommateurs, ou chacune des catégories de consommateurs composant le groupe qu’il a défini, ainsi que leur montant, ou les éléments permettant d’en faire l’évaluation. Il peut ordonner et aménager une réparation en nature. À tout moment de la procédure, il peut ordonner toute mesure d’instruction utile.

 

Il ordonne les « mesures adaptées » pour informer de la décision les consommateurs susceptibles d’appartenir au groupe, et fixe, enfin, dans la même décision, le délai dont disposent les consommateurs pour adhérer au groupe afin d’obtenir réparation de leur préjudice (entre 2 et 6 mois).

 

Le juge détermine les modalités de l’adhésion, et précise si les consommateurs s’adressent directement au professionnel, ou par l’intermédiaire de l’association, ou du tiers.

 

Le même juge qui a statué sur la responsabilité est celui qui tranchera les difficultés relatives à l’adhésion et à la liquidation des préjudices.

 

Une procédure simplifiée est enfin prévue par l’article L. 623-14 du Code de la consommation pour le cas où l’identité et le nombre des consommateurs lésés sont connus et que ces derniers ont subi un préjudice de même montant. Le juge peut alors condamner le professionnel à indemniser directement et individuellement le consommateur. Cette décision, quand elle est passée en force de chose jugée, fait l’objet de mesures d’information individuelles « afin de permettre [aux consommateurs concernés] d’accepter d’être indemnisés dans les termes de la décision ».

 

Sur toutes ces questions, voir la Circulaire du 26 septembre 2014 de présentation des dispositions de la loi no 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation et du décret no 2014-1081 du 24 septembre 2014 relatif à l’action de groupe en matière de consommation.


Les conditions de recevabilité de la demande :


 - l’objet de la demande est d’obtenir « la réparation de préjudices individuels subis par des consommateurs placés dans une situation similaire ou identique et ayant pour cause commune un manquement d’un ou des mêmes professionnels à leurs obligations légales ou contractuelles »

- le manquement doit être commis soit à l’occasion de la vente de biens ou de la fourniture de services, soit d’une pratique anticoncurrentielle

- les seuls préjudices dont la réparation peut être obtenue par cette










B L’extension de l’action de groupe


Le domaine d’abord limité de l’action de groupe est aujourd’hui en voie d’extension. La loi no 2016-41 du 26 janvier 2016 a ainsi crée une action de groupe au profit des usagers du système de santé, victimes d’un producteur, d’un fournisseur ou d’un prestataire manquant à ces obligations légales ou contractuelles aux fins d’obtenir réparation des préjudices résultant des dommages corporels subis. La loi no 2016-1547 du 18 novembre 2016 est ensuite venue définir un socle commun de l’action de groupe en droit français dont les dispositions sont insérées aux articles 848 et suivants du Code de procédure civile dans sa numérotation issue du décret no 2019-1333 du 11 décembre 2019 réformant la procédure civile. Notons, toutefois, que l’action de groupe en matière de consommation n’est pas concernée par cette loi et que certaines dispositions procédurales particulières s’appliquent pour l’action de groupe en matière de santé.


Socle commun :


L’action de groupe est ouverte lorsque plusieurs personnes physiques, placées dans une situation similaire, subissent un dommage causé par une même personne, ayant pour cause commune un manquement de même nature à ses obligations légales ou contractuelles.

Les associations ayant qualité pour agir sont celles qui sont titulaires d’un agreement national et les associations régulièrement déclarées depuis cinq ans au moins et dont l’objet statutaire comporte la défense d’intérêts auxquels il a été porté atteinte.





La loi prévoit ensuite une série d’actions de groupes strictement limitées dans le cadre desquelles ces associations peuvent agir. Le décret no 2017-888 du 6 mai 2017, en application de la loi du 18 novembre 2016, définit enfin les procédures applicables aux actions de groupe en matière de discrimination au travail, d’environnement et de santé. Il prévoit également la possibilité d’une procédure amiable de règlement de l’action de groupe.

 

N. B. Au 20 décembre 2016, neuf actions ont été introduites dont trois dans le domaine de l’immobilier locatif (UFC-Que Choisir contre Foncia, SLC-CSF contre Paris Habitat-OPH, CNL contre Immobilière 3F), trois dans le domaine financier (CLCV contre Axa-Agipi, UFC-Que Choisir contre BNP Paribas, CLCV contre BNP Paribas Personal Finance (BNP PPF), une dans le domaine des communications électroniques (Familles Rurales contre SFR), une dans le domaine de l’exploitation de camping (Familles Rurales contre Manoir de Ker an Poul) et une dans le domaine économique (CLCV contre BMW Motorrad France).
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